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Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
Service des Examens & Concours 

1146 avenue du Père Soulas – 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 
  

 

NOTICE  
CONCOURS EXTERNE SUR TITRES 

 

Grade :  
TECHNICIEN SUPERIEUR HOSPITALIER  2ème Classe 

Domaine : Logistique et activités hôtelières 
 

Plomberie, chauffage et traitement de l’eau : 1 poste 
 

 

Transport de patients : 1 poste 

Domaine : Techniques d’organisation 
 

Finances Admissions : 1 poste 
 

 

Communication et infographisme : 1 poste 
 

Domaine : Télécommunications, systèmes d’information 
et traitement de l’information médicale 

 

Encadrement des secrétariats médicaux : 1 poste 

 

Simulation en santé : 1 poste 
 

 

Ressources Humaines : 1 poste 
 

Domaine : Hygiène et sécurité   
 
 
 

Christine GISBERT (04.67.3)3.88.09 
c-gisbert@chu-montpellier.fr 

 

 

Sureté : 1 poste 

 
Evelyne CASSIUS DE LINVAL (04.67.3)3.98.98 

e-cassius_de_linval@chu-montpellier.fr 
 

 
DESCRIPTION DES FONCTIONS 
 

Les concours et l’examen professionnel permettant l’accès au premier grade du corps des techniciens et techniciens 
supérieurs hospitaliers régi par le décret du 27 juin 2011 sont ouverts conformément aux articles 3, 4 et 5 de ce même 
décret dans les spécialités suivantes : 
 

Article 1 
 

- 1° Spécialités du domaine bâtiment et génie civil : 
- gestion technique et contrôle ; 
- réalisation de travaux de tous corps d’état. 

 

2° Spécialités du domaine contrôle, gestion, installation et maintenance technique : 
- installation et maintenance de matériels électroniques, électriques et automatismes ; 
- installation et maintenance thermique et climatique ; 
- maintenance de matériels et équipements mécaniques ; 
- fluides médicaux. 
 

- 3° Spécialités du domaine logistique et activités hôtelières : 
- gestion de la logistique ;  
- logistique et production pharmaceutiques ; 
- logistique de transport ; 
- logistique d’approvisionnement ; 
- blanchisserie et linge ; 
- restauration et hôtellerie ; 
- espaces verts. 
 

4° Spécialités du domaine hygiène et sécurité : 
- sécurité des biens et des personnes ; 
- hygiène et bio-nettoyage. 
 

 

mailto:c-gisbert@chu-montpellier.fr
mailto:e-cassius_de_linval@chu-montpellier.fr
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5° Spécialités du domaine reprographie, dessin, documentation : 
- imprimerie, reprographie ; 
- documentation ; 
- dessin. 

 

Article 2 (modifié par Arrêté du 19 mars 2013 - art. 1) 
 

1° Spécialité du domaine techniques biomédicales : 

- techniques biomédicales. 
 

2° Spécialité du domaine techniques d’organisation : 
- techniques d’organisation. 
 

- 3° Spécialités du domaine hygiène et sécurité : 
- sécurité incendie ;  
- prévention des risques.  

 

- 4° Spécialités du domaine télécommunications, systèmes d’information et traitement de l’information médicale : 
- informatique ; 
- traitement de l’information médicale ; 
- systèmes de télécommunications ; 
- techniques de l’information et de la documentation. 
 
 

Ils ont vocation à occuper les emplois qui nécessitent des qualifications particulières sanctionnées par un 
niveau d’expertise acquis par la formation initiale, l’expérience professionnelle ou la formation tout au long de 
la vie. 
Ils peuvent être investis de responsabilités particulières et être amenés à diriger et à coordonner les travaux 
des techniciens hospitaliers ou à assurer la gestion d’un service ou partie de service.  
Ils peuvent également être chargés d’études. 
 
 

CONDITIONS D'INSCRIPTION 
 
Ce concours est ouvert aux candidats titulaires :  
 

D’un diplôme sanctionnant deux années de formation technico-professionnelle homologué au niveau V 
nouvelle nomenclature, anciennement niveau III ou d’une qualification reconnue comme équivalente 
dans les conditions fixées par le décret du 13 février 2007 correspondant à l’une des spécialités 
mentionnées aux articles 1 et 2 de l’arrêté du 12 octobre 2011 dans l’un des domaines correspondant aux 
fonctions statutairement dévolues aux techniciens supérieurs hospitaliers. (Pour la constitution du dossier 

d'équivalence, veuillez prendre contact auprès du Service Examens & Concours).  

 
Les candidats doivent satisfaire aux dispositions de l'article 5 de la loi du 13 juillet 1983, à savoir : 
Nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire ; 
1 S’il ne possède la nationalité française ou celle de ressortissant d’un état membre de la Communauté 
Économique Européenne, 
2 S’il ne jouit pas de ses droits civiques, 
3 Le cas échéant, si les mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire sont incompatibles avec l’exercice 
des fonctions, 
4 S’il ne se trouve en position régulière au regard du code du service national, 
5 S’il ne remplit les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice de la fonction. 
 

ATTENTION  En application des dispositions de l’article 47 paragraphe b) de la loi N° 94.43 du 18.01.94 

relative à la santé publique et à la protection sociale, la vérification des conditions requises pour concourir 
pourra intervenir après la proclamation des résultats et au plus tard à la date de nomination. S’il apparaît 
qu’un ou plusieurs candidats, déclarés admis par le jury, ne remplissaient pas lesdites conditions, ils perdraient 
le bénéfice de leur admission au concours. 
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NATURE DES EPREUVES 
 

 

Phase d’admissibilité 
 

Elle consiste en la sélection, par le jury, des dossiers des candidats qui ont été autorisés à prendre part à ce 
concours. 
Le jury examine les titres de formation en tenant compte de l’adéquation de la formation reçue à la spécialité 
pour laquelle concourt le candidat ainsi que des éventuelles expériences professionnelles. 
 
 
 

Phase d’admission 
 
Elle consiste en un entretien à caractère professionnel avec le jury se décomposant : 
  
- En une présentation par le candidat de sa formation et de son projet professionnel permettant au jury 

d’apprécier ses motivations et son aptitude à exercer les missions dévolues à un technicien supérieur 
hospitalier de 2ème classe notamment dans la spécialité dans laquelle il concourt ainsi que sa capacité à 
animer une équipe. 
La durée de l’exposé par le candidat est fixée à 5 minutes ; 

  
- En un échange avec le jury à partir d’un texte court comportant plusieurs questions techniques relatives à 

la spécialité dans laquelle il concourt visant à apprécier ses connaissances, son potentiel et son 
comportement face à une situation concrète. 
La durée de l’échange est fixée à 25 minutes au plus. 

  
La durée totale de l’épreuve est de 45 minutes, dont 15 minutes de préparation ; cette épreuve est notée 
de 0 à 20, coefficient 4. 
Pour cette épreuve, le jury dispose du curriculum vitae du candidat. 
Nul ne peut être admis si la note totale obtenue à l’épreuve d’admission est inférieure à 40 sur 80. 
 

A l’issue de cet entretien, le jury établit par ordre de mérite la liste de classement des candidats 
définitivement admis. 
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PIECES A FOURNIR 
 

 

Tout dossier incomplet ne sera pas traité après la date de clôture. 
 
 
Le dossier du candidat devra être fourni en 2 exemplaires (une version papier et 
une version dématérialisée), la composition du dossier est laissée à l'appréciation du 
candidat, cependant, il devra être accompagné obligatoirement des pièces suivantes 
dans l'ordre indiqué : 
 
1) Le dossier d'inscription au concours daté et signé. 

2) Une demande d’admission à concourir. 

a. La règlementation ne mentionne pas de lettre de motivation dans les pièces à joindre par le candidat, 
cependant, celle-ci est fortement conseillée afin de permettre au jury d’apprécier les motivations du 
candidat à concourir. 
Elle devra être adressée à Mme la Directrice des Ressources Humaines et de la Formation, 1146 avenue 
du Père Soulas-34295 Montpellier Cedex 5. 

3) Un curriculum vitae détaillé mentionnant notamment les actions de formation suivies et, le cas 
échéant, accompagné d’attestation d’emploi. 

4) Copie des titres de formation (diplômes), certifications et équivalences dont le candidat est 
titulaire. 

5) La fiche du poste occupé validée et signée par l’encadrement, pour les agents du CHU de 
Montpellier uniquement, 

6) Les 3 dernières fiches d’évaluations (pour les contractuels). Ces documents sont à fournir 
uniquement pour les agents du C.H.U. de Montpellier. 

7) Photocopie de la carte nationale d’identité Française ou de ressortissant de l’un des Etats 
membres de l’Union européenne, ou du passeport. 

8) Une attestation de participation à la journée défense et citoyenneté (attestation à fournir pour 
vous inscrire aux concours et examens pour les candidats Français ayant moins de 25 ans). 

9) Uniquement : 2 enveloppes autocollantes demi-format affranchies au tarif en vigueur (229x162) 
comportant le nom et le prénom du candidat et libellées à son adresse (1 pour la convocation à 
l’épreuve d’admission et 1 pour l'envoi des résultats) 

 
 
 

Pour faciliter le traitement de votre dossier, nous vous remercions de bien vouloir le 
présenter dans l’ordre des pièces demandées 
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RENSEIGNEMENTS DIVERS 
 
 

Les résultats seront envoyés par courrier, affichés dans les locaux du C.H.U. de Montpellier et mis en ligne sur 
les sites Internet et Intranet (site interne du CHU). 
Tous les candidats recevront un relevé de leurs notes après proclamation des résultats définitifs. 
 
Aucun résultat ne sera communiqué par téléphone. 
 

Article 14 de l'arrêté du 27 septembre 2012 : 
Toute fraude, toute tentative de fraude ou toute infraction au règlement du concours entraîne 

l'exclusion du concours, sans préjudice, le cas échéant, de l'application des dispositions générales 
prévues par la loi du 23 décembre 1901. La même mesure peut être prise contre les complices de 

l'auteur principal de la fraude ou de la tentative de fraude 

 

Envoi du dossier : 
Le dossier de candidature devra être produit en 2 exemplaires (une version papier et une version 

dématérialisée) en précisant votre Nom, Prénom et le libellé du Concours :  

 

Version papier Version dématérialisée 

Par courrier recommandé avec accusé de réception :  
 

Madame la Directrice des Ressources Humaines  
Service de la Formation continue  

Instituts de Formation aux Métiers de la Santé 
1146 Avenue du Père Soulas  

34295 MONTPELLIER Cedex 5 
 

Soit dans la boîte aux lettres accolée au bureau 104 
 au Service "Examens & Concours"  

Horaires IFMS : 8h -18h30 

 

Déposer un dossier scanné en un seul 
document, en cliquant sur le lien suivant : 
 
Transport de patients :  

https://nextcloud.chu-
montpellier.fr/index.php/s/ZjNjSzpb6pjYpF9 
 
Communication et infographisme : 
https://nextcloud.chu-
montpellier.fr/index.php/s/X398284gPQKePkk 
 
Encadrements des secrétariats médicaux :  
https://nextcloud.chu-
montpellier.fr/index.php/s/6JYnmmn5kGatL6T 
 
Ressources Humaines :  
https://nextcloud.chu-
montpellier.fr/index.php/s/J45LgBXCRLyHY9r 
 
Plomberie, chauffage et traitement de l’eau :  
https://nextcloud.chu-
montpellier.fr/index.php/s/n5o69rxPjBFSymi 
 
Finances Admissions : 
https://nextcloud.chu-
montpellier.fr/index.php/s/f923SPwi8YmY5qG 
 
Simulation en santé 
https://nextcloud.chu-
montpellier.fr/index.php/s/DtMCot8M7p22CCk 
 
Sureté :  
https://nextcloud.chu-
montpellier.fr/index.php/s/HY64dX62sfmcKTN 
 

 

https://nextcloud.chu-montpellier.fr/index.php/s/ZjNjSzpb6pjYpF9
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https://nextcloud.chu-montpellier.fr/index.php/s/6JYnmmn5kGatL6T
https://nextcloud.chu-montpellier.fr/index.php/s/J45LgBXCRLyHY9r
https://nextcloud.chu-montpellier.fr/index.php/s/J45LgBXCRLyHY9r
https://nextcloud.chu-montpellier.fr/index.php/s/n5o69rxPjBFSymi
https://nextcloud.chu-montpellier.fr/index.php/s/n5o69rxPjBFSymi
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12662

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de CASTELNAU-LE-LEZ

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes ;

VU l’état des dépenses déductibles prévu à l’article R.302-17 du CCH et produit par la commune en
date du 28/09/2021 ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de CASTELNAU-LE-LEZ à 16 197 € et
affecté à la Métropole Montpellier Méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de CASTELNAU-LE-LEZ.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12663

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de CLAPIERS

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de CLAPIERS à 31 872 € et affecté à la
Métropole Montpellier Méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 3  : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de CLAPIERS.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12664

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de COURNONTERRAL

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de COURNONTERRAL à 93 068 € et
affecté à la Métropole Montpellier Méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de COURNONTERRAL.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12665

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de GIGEAN

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de GIGEAN à 64 892 € et affecté à Sète
agglopôle méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de GIGEAN.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12666

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de GRABELS

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes ;

VU l’état des dépenses déductibles prévu à l’article R.302-17 du CCH et produit par la commune en
date du 22/10/2021 ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de GRABELS à 40 591 € et affecté à la
Métropole Montpellier Méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de GRABELS.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12667

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de JACOU

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de JACOU à 43 731 € et affecté à la
Métropole Montpellier Méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de JACOU.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 22 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12668

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de JUVIGNAC

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de JUVIGNAC à 125 697 € et affecté à la
Métropole Montpellier Méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de JUVIGNAC.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12669

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de LE CRES

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de LE CRES à 115 489 € et affecté à la
Métropole Montpellier Méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de LE CRES.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr

 2/2

http://www.telerecours.fr/


Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12670

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de MARAUSSAN

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes ;

VU l’état des dépenses déductibles prévu à l’article R.302-17 du CCH et produit par la commune en
date du 17/09/2021 ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de MARAUSSAN à 14 827 € et affecté à
L’Etablissement Public Foncier.
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ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de MARAUSSAN.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 fevrier 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12671

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de MEZE 

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de MEZE à 135 240 € et affecté à Sète
agglopôle méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de MEZE .

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12672

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de MONTFERRIER-SUR-LEZ

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation  au  titre  de  l’année  2022  est  fixé  pour  la  commune  de  MONTFERRIER-SUR-LEZ
à 104 072 € et affecté à la Métropole Montpellier Méditerranée.

1/2

DDTM 34
Bât. Ozone, 181 place Ernest Granier

CS60556
34064 MONTPELLIER Cedex 2



ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de MONTFERRIER-SUR-LEZ.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12673

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de PEROLS

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de PEROLS à 148 322 € et affecté à la
Métropole Montpellier Méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de PEROLS.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le  21 février 2022 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12674

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de PÉZENAS 

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de PÉZENAS à 30 448 € et affecté à la
communauté d’agglomération de Hérault Méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de PÉZENAS .

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 22 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12675

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de PIGNAN

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de PIGNAN à 85 494 € et affecté à la
Métropole Montpellier Méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de PIGNAN.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12676

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de PRADES-LE-LEZ

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de PRADES-LE-LEZ à 89 487 € et affecté à
la Métropole Montpellier Méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de PRADES-LE-LEZ.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le  21 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12677

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de SERIGNAN

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de SERIGNAN à 126 834 € et affecté à la
communauté d’agglomération de Béziers Méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de SERIGNAN.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12678

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de SAINT-CLEMENT-DE-RIVIERE

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes ;

VU l’état des dépenses déductibles prévu à l’article R.302-17 du CCH et produit par la commune en
date du 26/10/2021 ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation  au  titre  de  l’année  2022  est  fixé  pour  la  commune  de  SAINT-CLEMENT-DE-RIVIERE  à
53 523 € et affecté à l’Etablissement Public Foncier.
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ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de SAINT-CLEMENT-DE-RIVIERE.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12679

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de SAINT-JEAN-DE-VEDAS

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de SAINT-JEAN-DE-VEDAS à 213 779 € et
affecté à la Métropole Montpellier Méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de SAINT-JEAN-DE-VEDAS.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12680

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de VENDARGUES

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de VENDARGUES à 137 672 € et affecté à
la Métropole Montpellier Méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de SAINT-JEAN-DE-VEDAS.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12681

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de VILLENEUVE-LES-BEZIERS

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de VILLENEUVE-LES-BEZIERS à 127 760 €
et affecté à la communauté d’agglomération de Béziers Méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de VILLENEUVE-LES-BEZIERS.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12682

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de VILLENEUVE-LES-MAGUELONE

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes ;

VU l’état des dépenses déductibles prévu à l’article R.302-17 du CCH et produit par la commune en
date du 15/09/2021 ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est  fixé pour la  commune de VILLENEUVE-LES-MAGUELONE à
35 524 € et affecté à la Métropole Montpellier Méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de VILLENEUVE-LES-MAGUELONE.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12683

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de VILLEVEYRAC 

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de VILLEVEYRAC à 94 653 € et affecté à
Sète agglopôle méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de VILLEVEYRAC .

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12684

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de AGDE

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes;

VU l’état des dépenses déductibles prévu à l’article R.302-17 du CCH et produit par la commune en
date du 14/10/2021  ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2020-09-11359 en date du 18/12/2020 constatant la carence à l’issue
du bilan triennal 2017-2019 et majorant le prélèvement ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de AGDE à 288 121 € et affecté à la
communauté d’agglomération de Hérault Méditerranée.

1/2

DDTM 34
Bât. Ozone, 181 place Ernest Granier

CS60556
34064 MONTPELLIER Cedex 2



ARTICLE 2 :  Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 et
résultant de l’arrêté de carence en date du 18/12/2020 et fixé à 533 481 € et affecté au Fonds National
des Aides à la Pierre (FNAP).

ARTICLE 3 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de AGDE.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr

 2/2

http://www.telerecours.fr/


Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

             Montpellier, le 21 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12685

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de BALARUC-LES-BAINS

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes;

VU l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2020-09-11361 en date du 18/12/2020 constatant la carence à l’issue
du bilan triennal 2017-2019 et majorant le prélèvement ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de BALARUC-LES-BAINS à 98 339 € et
affecté à Sète Agglopôle Méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 et
résultant de l’arrêté de carence en date du 18/12/2020 et fixé à 98 339 € et affecté au Fonds National
des Aides à la Pierre (FNAP).

ARTICLE 3 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de BALARUC-LES-BAINS.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12686

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de FABREGUES

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes;

VU l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2020-09-11362 en date du 18/12/2020 constatant la carence à l’issue
du bilan triennal 2017-2019 et majorant le prélèvement ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de FABREGUES à 168 850 € et affecté à la
Métropole Montpellier Méditerranée.
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ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 et
résultant de l’arrêté de carence en date du 18/12/2020 et fixé à 37 147 € et affecté au Fonds National
des Aides à la Pierre (FNAP).

ARTICLE 3 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de FABREGUES.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12687

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de FLORENSAC

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes;

VU l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2020-09-11363 en date du 18/12/2020 constatant la carence à l’issue
du bilan triennal 2017-2019 et majorant le prélèvement ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de FLORENSAC à 56 926 € et affecté à la
communauté d’agglomération de Hérault Méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 et
résultant de l’arrêté de carence en date du  18/12/2020 et fixé à 106 369 € et affecté au Fonds National
des Aides à la Pierre (FNAP).

ARTICLE 3 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de FLORENSAC.

      Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12688

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de FRONTIGNAN

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes;

VU l’état des dépenses déductibles prévu à l’article R.302-17 du CCH et produit par la commune en
date du 14/10/2021 ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2020-09-11364 en date du 18/12/2020 constatant la carence à l’issue
du bilan triennal 2017-2019 et majorant le prélèvement ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de FRONTIGNAN à 168 675 € et affecté à
Sète Agglopôle Méditerranée .
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ARTICLE 2 :  Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 et
résultant de l’arrêté de carence en date du 18/12/2020 et fixé à 172 170 € et affecté au Fonds National
des Aides à la Pierre (FNAP).

ARTICLE 3 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de FRONTIGNAN.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr

 2/2

http://www.telerecours.fr/


Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12689

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de LATTES

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes;

VU l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2020-09-11365 en date du 18/12/2020 constatant la carence à l’issue
du bilan triennal 2017-2019 et majorant le prélèvement ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de LATTES à 332 076 € et affecté à la
Métropole Montpellier Méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 et
résultant de l’arrêté de carence en date du 18/12/2020 et fixé à 83 019 € et affecté au Fonds National
des Aides à la Pierre (FNAP).

ARTICLE 3 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de LATTES.

     Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 Février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12690

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de MARSEILLAN

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes;

VU l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2020-09-11366 en date du 18/12/2020 constatant la carence à l’issue
du bilan triennal 2017-2019 et majorant le prélèvement ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de MARSEILLAN à 135 428 € et affecté à
Sète Agglopôle Méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 et
résultant de l’arrêté de carence en date du 18/12/2020 et fixé à 135 428 € et affecté au Fonds National
des Aides à la Pierre (FNAP).

ARTICLE 3 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de MARSEILLAN.

       Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12691

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de POUSSAN

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes;

VU l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2020-09-11367 en date du 18/12/2020 constatant la carence à l’issue
du bilan triennal 2017-2019 et majorant le prélèvement ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de POUSSAN à 97 327 € et affecté à Sète
Agglopôle Méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 et
résultant de l’arrêté de carence en date du 18/12/2020 et fixé à 113 957 € et affecté au Fonds National
des Aides à la Pierre (FNAP).

ARTICLE 3 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de POUSSAN.

        Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12692

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de SAINT-GELY-du-FESC

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes;;

VU l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2020-09-11368 en date du 18/12/2020 constatant la carence à l’issue
du bilan triennal 2017-2019 et majorant le prélèvement ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de SAINT-GELY-du-FESC à 217 028 € et
affecté à l’Etablissement Public Foncier.
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ARTICLE 2 :  Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 et
résultant de l’arrêté de carence en date du 18/12/2020 et fixé à 199 326 € et affecté au Fonds National
des Aides à la Pierre (FNAP).

ARTICLE 3 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de SAINT-GELY-DU-FESC.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12693

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de SAINT-GEORGES-D'ORQUES

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes;

VU l’état des dépenses déductibles prévu à l’article R.302-17 du CCH et produit par la commune en
date du 14/10/2021 ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2020-09-11369 en date du 18/12/2020 constatant la carence à l’issue
du bilan triennal 2017-2019 et majorant le prélèvement ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation  au  titre  de  l’année  2022  est  fixé  pour  la  commune  de  SAINT-GEORGES-D'ORQUES  à
36 479 € et affecté à la Métropole Montpellier Méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 et
résultant de l’arrêté de carence en date du 18/12/2020 et fixé à 132 893 € et affecté au Fonds National
des Aides à la Pierre (FNAP).

ARTICLE 3 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de SAINT-GEORGES-D’ORQUES.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service habitat, construction et affaires juridiques

Affaire suivie par : Véronique Terrones
Téléphone : 04 34 46 63 84
Mél : veronique.terrones@herault.gouv.fr

Montpellier, le 21 février 2022 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12694

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de SERVIAN

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes;

VU l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2020-09-11371 en date du 18/12/2020 constatant la carence à l’issue
du bilan triennal 2017-2019 et majorant le prélèvement ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de SERVIAN à 55 181 € et affecté à la
communauté d’aggglomération de Béziers Méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 et
résultant de l’arrêté de carence en date du 18/12/2020 et fixé à 55 181 € et affecté au Fonds National
des Aides à la Pierre (FNAP).

ARTICLE 3 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de SERVIAN.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Montpellier, le 21 février 2022 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-02-12694

Portant sur le prélèvement 2022 sur les ressources fiscales 
de la commune de SERVIAN

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social  ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses en
faveur de la  réalisation de logements  locatifs  sociaux et  déductibles  du prélèvement opéré sur  les
ressources fiscales des communes;

VU l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2020-09-11371 en date du 18/12/2020 constatant la carence à l’issue
du bilan triennal 2017-2019 et majorant le prélèvement ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2022 est fixé pour la commune de SERVIAN à 55 181 € et affecté à la
communauté d’aggglomération de Béziers Méditerranée.
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ARTICLE 2 :  Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 et
résultant de l’arrêté de carence en date du 18/12/2020 et fixé à 55 181 € et affecté au Fonds National
des Aides à la Pierre (FNAP).

ARTICLE 3 :  Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2022.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault et notifié
au Maire de la commune de SERVIAN.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

         Thierry LAURENT

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter
de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020,
faire l'objet d'un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la
Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau –
75008 PARIS CEDEX 08. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si  un recours administratif  a  été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES
ET DROITS INDIRECTS

DR Montpellier
18 RUE PAUL BROUSSE
34056 MONTPELLIER
Site Internet :  www.douane.gouv.fr

MONTPELLIER, LE 23 FÉVR. 2022

Affaire suivie par : GAILLAC Emmanuel
Téléphone : 09 70 27 69 00
Télécopie : 04 67 58 79 15
Mél : dr-
montpellier@douane.finances.gouv.fr

Décision 2022/1 du directeur régional à MONTPELLIER portant 
subdélégation de la signature du directeur interrégional à 
MONTPELLIER dans les domaines gracieux et contentieux en 
matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions 
en matière de douane et de manquement à l’obligation 
déclarative.

Vu le code général des impôts et notamment son article 408 de l’annexe II et ses articles 212 et 
suivants de l’annexe IV ;
Vu le code des douanes et notamment ses articles 350 et 451 ;
Vu le décret 78-1297 du 28 décembre 1978 modifié relatif à l’exercice du droit de transaction en 
matière d’infractions douanières ou relatives aux relations financières avec l’étranger ou 
d’infractions à l’obligation déclarative de l'argent liquide en provenance ou à destination d’un 
État membre de l’Union européenne ou d’un État tiers à l’Union européenne.

Décide

Article 1er – Délégation est donnée aux agents dont les nom et prénom figurent en annexe I de la 
présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional à MONTPELLIER, les 
décisions de nature contentieuse (décharge de droits suite à réclamation, décision sur les 
contestations en matière de recouvrement des articles L 281 et L 283 du livre des procédures 
fiscales, rejet d’une réclamation, restitution ou remboursement de droits suite à erreur sur 
l’assiette, réduction de droits suite à erreur de calcul) en matière de contributions indirectes, et 
pour les montants maximaux qui sont mentionnés, dans cette même annexe I, en euros ou pour 
des montants illimités.

Article 2 -  Délégation est donnée aux agents dont les nom et prénom figurent en annexe II de la 
présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional à MONTPELLIER, les 
décisions de nature gracieuse (décision sur les demandes de décharge de responsabilité solidaire 
de l'article L247 du livre des procédures fiscales, modération d’amende fiscale, de majoration ou 
d’intérêt de retard, rejet d’une demande de remise, d’une demande de modération ou d’une 
demande de transaction, remise d’amende fiscale, de majoration d’impôts ou d’intérêt de retard, 
acceptation d’une demande et conclusion d’une transaction) en matière de contributions 
indirectes, et pour les montants maximaux qui sont mentionnés dans cette même annexe II en 
euros ou pour des montants illimités.

Article 3 – Délégation est donnée aux agents dont les nom et prénom figurent en annexe III de la 
présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional à MONTPELLIER, les 
procédures de règlement simplifié en matière de contributions indirectes, et pour les montants de 



droits compromis, de droits fraudés, d’amende et de valeur des marchandises qui sont mentionnés 
en euros dans cette même annexe III.

Article 4 – Délégation est donnée aux agents dont les nom et prénom figurent en annexe IV de la 
présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional à MONTPELLIER, les 
actes transactionnels définitifs de type procédure de règlement simplifié et les ratifications d’actes 
transactionnels provisoires en matière de délit douanier, et pour les montants qui sont mentionnés 
dans cette même annexe IV en euros ou sont illimités.

Article 5 – Délégation est donnée aux agents dont les nom et prénom figurent en annexe V de la 
présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional à MONTPELLIER, les 
actes transactionnels définitifs et les ratifications d’actes transactionnels provisoires en matière de 
contravention douanière, et pour les montants qui sont mentionnés dans cette même annexe V en 
euros ou sont illimités.

Article 6 – Délégation est donnée aux agents dont les nom et prénom figurent en annexe VI de la 
présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional à MONTPELLIER, les 
actes transactionnels définitifs et les ratifications d’actes transactionnels provisoires en matière de 
manquement à l’obligation déclarative, et pour les montants qui sont mentionnés dans cette 
même annexe VI en euros ou sont illimités.

Article 7 – Délégation est donnée aux agents dont les nom et prénom figurent en annexe VII de la 
présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional à MONTPELLIER, les 
transactions simplifiées 406 en matière de délit douanier, et pour les montants d’amende, de 
droits et taxes ainsi que de valeur des marchandises qui sont mentionnés en euros dans cette 
même annexe VII.

Article 8 – Délégation est donnée aux agents dont les nom et prénom figurent en annexe VIII de 
la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional à MONTPELLIER, les 
transactions simplifiées 406 en matière de contravention douanière, et pour les montants 
d’amende, de droits et taxes ainsi que de valeur des marchandises qui sont mentionnés en euros 
dans cette même annexe VIII.

Article 9 – La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département 
du siège de la direction régionale des douanes. Elle annule et remplace la précédente décision 
portant le même objet.

Le directeur régional,
ORIGINAL SIGNE

LUCK Yves



Annexe I à la décision n° 2022/1 du 23 févr. 2022 du directeur régional LUCK Yves

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En matière contentieuse (contributions indirectes)
Décharge : Décision de décharge de droits
Recouvrement : Décision sur une contestation de recouvrement pour un montant maximal de
Rejet : Décision de rejet d’une réclamation
Restitution : Décision de restitution, remboursement
Réduction : Décision de réduction

Nom/prénom Décharge Recouvrement Rejet Restitution Réduction

KALTENBACH Lionel illimité illimité illimité illimité illimité

MIGLIETTA Daniel illimité illimité illimité 0 0

SIMON Philippe 40000 40000 3000 0 0

COURRIEU Pierre 60000 60000 5000 0 0

DEWOLF Jean-Philippe 60000 60000 5000 0 0

BIAUSSAT Francois 40000 40000 3000 0 0

DE SANTIS Joseph 40000 40000 3000 0 0

TRICARICO Robert 40000 40000 3000 0 0

FROEHLICHER Christophe 40000 40000 3000 0 0

MEYER Joel 40000 40000 3000 0 0

TUFFERY Frederique 40000 40000 3000 0 0

GINDROZ Pierrick 40000 40000 3000 0 0

MIQUEL Jeoffrey 40000 40000 3000 0 0

BOULIN Othilie 40000 illimité 3000 0 0

GAMBI Audrey 40000 40000 3000 0 0

CHAPUIS Alain 40000 40000 3000 0 0

DAVRIEUX Regis 40000 40000 3000 0 0

BELAHCENE Abdelhakim illimité illimité illimité 0 0



Annexe II à la décision n° 2022/1 du  23 févr. 2022 du directeur régional LUCK Yves
Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En matière gracieuse (contributions indirectes)
Décharge : Décision sur les demandes de décharge de responsabilité solidaire de l'article L247 du livre des procédures 
fiscales
Modération : Décision de modération d’amende fiscale ou de majoration
Rejet : Décision de rejet d’une remise, d’une modération ou de demande d’une transaction
Remise : Décision de remise d’amende fiscale ou de majoration d’impôts
Transaction 4822bis : Décision d’acceptation d’une demande de transaction

Nom/prénom Décharge Modération Rejet Remise Transaction

KALTENBACH Lionel illimité illimité illimité illimité illimité

MIGLIETTA Daniel illimité 0 0 0 illimité

SIMON Philippe 8000 0 0 0 0

COURRIEU Pierre 10000 0 40000 0 5000

DEWOLF Jean-Philippe 10000 0 40000 0 5000

AVID Lionel 0 0 0 0 1000

AZALBERT Eric 0 0 0 0 1000

BIAUSSAT Francois 8000 0 0 0 3000

DE SANTIS Joseph 8000 0 0 0 3000

DUPUIS Fabien 0 0 0 0 1000

FALZON Brigitte 0 0 0 0 1000

FAYE MOUJAHID Houssna 0 0 0 0 1000

GALAUP Patrick 0 0 0 0 1000

GIRARD Patricia 0 0 0 0 1000

PUERTO Myriam 0 0 0 0 1000

TIMEE Frederic 0 0 0 0 1000

TRICARICO Robert 8000 0 0 0 1000

FROEHLICHER Christophe 8000 0 0 0 3000

TUFFERY Frederique 8000 0 0 0 3000

BERENGUER Laurence 0 0 0 0 1000

CERVANTES Agnes 0 0 0 0 1000

DARLY Laurent 0 0 0 0 1000

DJERDJIRIAN Valerie 8000 0 0 0 3000

FABRE Veronique 0 0 0 0 1000

FOURNIER Jean-Jacques 0 0 0 0 1000

GINDROZ Pierrick 8000 0 0 0 3000

GOMEZ Sylvie 0 0 0 0 1000

LAURIOL Pascal 0 0 0 0 1000

MAURY Michele 0 0 0 0 1000

MIQUEL Jeoffrey 8000 0 0 0 3000

MOROSI Yves 0 0 0 0 1000

OSTENGO Laure 0 0 0 0 1000

PANNETIER Nadine 0 0 0 0 1000



SANSARNY Eric 0 0 0 0 1000

BOULIN Othilie 8000 0 0 0 3000

DURAND Jacques 0 0 0 0 1000

FERRARA Therese 0 0 0 0 1000

GAMBI Audrey 8000 0 0 0 3000

MACHET Viviane 0 0 0 0 1000

MACIA Gerard 0 0 0 0 1000

MIGEREL Maxe 0 0 0 0 1000

PILORGE Catherine 8000 0 0 0 3000

TISSEDRE Sabine 0 0 0 0 1000

BELTRA Paul 0 0 0 0 1000

CHAPUIS Alain 8000 0 0 0 3000

COMTE Chantal 0 0 0 0 1000

DAVRIEUX Regis 8000 0 0 0 3000

MONY Carine 0 0 0 0 1000

SCHMIT Fabrice 0 0 0 0 1000

BELAHCENE Abdelhakim illimité 0 illimité 0 illimité

FREZIL Valerie 0 0 0 0 3000

JACOUD Paul 0 0 0 0 3000

PRATO Renaldo 0 0 0 0 3000

BRITIS BETBEDER Thibaut 0 0 0 0 3000

GUILLOT Eddy 0 0 0 0 3000

KANNENGIESSER Patrice 0 0 0 0 3000

DILLIES Nicolas 0 0 0 0 3000

IRAILLES Marc 0 0 0 0 3000

REVERBEL Philippe 0 0 0 0 3000

GEORGES Sebastien 0 0 0 0 3000

OCHOA Caroline 0 0 0 0 3000

SANSAN Jean-Christophe 0 0 0 0 3000



Annexe III à la décision n° 2022/1 du  23 févr. 2022 du directeur régional LUCK Yves

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées : transaction simplifiée  - 
4823 bis « PRS »
Droits compromis : Montant des droits  compromis n'excède pas
Droits fraudés : Montant des droits fraudés  n'excède pas
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur de la  marchandise servant de calcul à la pénalité proportionnelle n'excède 
pas

Nom/prénom Droits 
compromis Droits fraudés Montant de 

l’amende
Valeur des 

marchandises

KALTENBACH Lionel 15000 7500 1500 15000
MIGLIETTA Daniel 15000 7500 1500 15000
SIMON Philippe 15000 7500 1500 15000
ELIAS Julie 15000 7500 1500 15000
COURRIEU Pierre 15000 7500 1500 15000
DEWOLF Jean-Philippe 15000 7500 1500 15000
AVID Lionel 10000 4000 1000 10000
AZALBERT Eric 10000 4000 1000 10000
BIAUSSAT Francois 15000 7500 1500 15000
DE SANTIS Joseph 15000 7500 1500 15000
DUPUIS Fabien 10000 4000 1000 10000
FALZON Brigitte 10000 4000 1000 10000
FAYE MOUJAHID Houssna 10000 4000 1000 10000
GALAUP Patrick 10000 4000 1000 10000
PUERTO Myriam 10000 4000 1000 10000
TIMEE Frederic 10000 4000 1000 10000
TRICARICO Robert 15000 7500 1500 15000
FROEHLICHER Christophe 15000 7500 1500 15000
TUFFERY Frederique 15000 7500 1500 15000
BERENGUER Laurence 10000 4000 1000 10000
CERVANTES Agnes 10000 4000 1000 10000
DARLY Laurent 10000 4000 1000 10000
DJERDJIRIAN Valerie 10000 4000 1000 10000
FABRE Veronique 10000 4000 1000 10000
FOURNIER Jean-Jacques 10000 4000 1000 10000
GINDROZ Pierrick 15000 7500 1500 15000
GOMEZ Sylvie 10000 4000 1000 10000
LAURIOL Pascal 10000 4000 1000 10000



MAURY Michele 10000 4000 1000 10000
MIQUEL Jeoffrey 15000 7500 1500 15000
MOROSI Yves 10000 4000 1000 10000
OSTENGO Laure 10000 4000 1000 10000
PANNETIER Nadine 10000 4000 1000 10000
QUILES Eliane 10000 4000 1000 10000
SANSARNY Eric 10000 4000 1000 10000
BOULIN Othilie 15000 7500 1500 15000
DURAND Jacques 10000 4000 1000 10000
FERRARA Therese 10000 4000 1000 10000
GAMBI Audrey 15000 7500 1500 15000
LOZANO Melanie 10000 4000 1000 10000
MACHET Viviane 10000 4000 1000 10000
MACIA Gerard 10000 4000 1000 10000
MIGEREL Maxe 10000 4000 1000 10000
PILORGE Catherine 15000 7500 1500 15000
TISSEDRE Sabine 10000 4000 1000 10000
AMORETTI Martine 10000 4000 1000 10000
BELTRA Paul 10000 4000 1000 10000
CHAPUIS Alain 15000 7500 1500 15000
COMTE Chantal 10000 4000 1000 10000
DAVRIEUX Regis 15000 7500 1500 15000
MONY Carine 15000 7500 1500 15000
MORELLI Thomas 10000 4000 1000 10000
SCHMIT Fabrice 10000 4000 1000 10000
BELAHCENE Abdelhakim 15000 7500 1500 15000
BENGHERADA Ajib 10000 4000 1000 10000
BERNABE Elian 10000 4000 1000 10000
BOUCHET Maxime 10000 4000 1000 10000
BOUSQUET Olivier 10000 4000 1000 10000
CAMBRES Mickael 10000 4000 1000 10000
CASSAN Emmanuel 10000 4000 1000 10000
CHARDON Antoine 10000 4000 1000 10000
CLAUDON Eric 10000 4000 1000 10000
COASSIN Godefroy 10000 4000 1000 10000
CORNEILLE Sebastien 10000 4000 1000 10000
DA ROCHA LOPES Remi 10000 4000 1000 10000



DOLCE DANJARD Isabelle 10000 4000 1000 10000
DUBOIS Joelle 10000 4000 1000 10000
FARGIER Aurelie 10000 4000 1000 10000
FORTI Nathalie 10000 4000 1000 10000
FREZIL Valerie 15000 7500 1500 15000
GADILLE Alexandre 10000 4000 1000 10000
GEHAN Guillaume 10000 4000 1000 10000
GINESTE Claude 10000 4000 1000 10000
HUMBERT Gilles 10000 4000 1000 10000
JACOUD Paul 15000 7500 1500 15000
LEMSIAD Ahmed 10000 4000 1000 10000
LETONDOR Aurelien 10000 4000 1000 10000
LUTGEN Stephane 10000 4000 1000 10000
MENNESSON William 10000 4000 1000 10000
MUGUET Cedric 10000 4000 1000 10000
NABOS Marie-Claude 10000 4000 1000 10000
NURIT Maxime 10000 4000 1000 10000
POMMART David 10000 4000 1000 10000
PRATO Renaldo 15000 7500 1500 15000
RIDAO Yohann 10000 4000 1000 10000
ROBIN Vincent 10000 4000 1000 10000
ROUSSEL Romain 10000 4000 1000 10000
RUIZ Noelle 10000 4000 1000 10000
SAINT JORE Cedric 10000 4000 1000 10000
SAUREL Davina 10000 4000 1000 10000
SERRANO Stephanie 10000 4000 1000 10000
SOLER Serena 10000 4000 1000 10000
TOTAL Delphine 10000 4000 1000 10000
VERNIERES Julien 10000 4000 1000 10000
VILAREM Remy 10000 4000 1000 10000
AMBLARD Cedric 10000 4000 1000 10000
AUBERT Jerome 10000 4000 1000 10000
BALESTER Philippe 10000 4000 1000 10000
BENOIT Patricia 10000 4000 1000 10000
BESSE Cedric 10000 4000 1000 10000
BIND Christophe 10000 4000 1000 10000
BOUCHER Stephane 10000 4000 1000 10000



BOUCHER Nathalie 10000 4000 1000 10000
BRITIS BETBEDER Thibaut 10000 4000 1000 10000
BRUN Marie-Helene 10000 4000 1000 10000
CARRASCO Sebastien 10000 4000 1000 10000
DELAUNAY Noemie 10000 4000 1000 10000
ESPADA Alexia 10000 4000 1000 10000
GUILLOT Eddy 15000 7500 1500 15000
KANNENGIESSER Patrice 15000 7500 1500 15000
LAOUNI Laila 10000 4000 1000 10000
LEFEBVRE Christelle 10000 4000 1000 10000
MAJOREL Frederic 10000 4000 1000 10000
MANCER Amar 10000 4000 1000 10000
MOLOGNI Manon 10000 4000 1000 10000
MOURCELY Camille 10000 4000 1000 10000
OUNEJMA Yassine 10000 4000 1000 10000
PASCUAL CHAMP Joelle 10000 4000 1000 10000
PAUL EDSON Oniharisoa 10000 4000 1000 10000
PELERIN Daniele 10000 4000 1000 10000
PRIOULT Julien 10000 4000 1000 10000
SANTULARIA Jose 10000 4000 1000 10000
VIALE Jeremy 10000 4000 1000 10000
VICTOR Franck 10000 4000 1000 10000
ALBA Thierry 10000 4000 1000 10000
ALBANIAC Franck 10000 4000 1000 10000
ARENALES Alexandra 10000 4000 1000 10000
ARENALES Patrice 10000 4000 1000 10000
ARNAUD Stephane 10000 4000 1000 10000
CHAMP Didier 10000 4000 1000 10000
CHAUVEAU Tony 10000 4000 1000 10000
DARDART Cedric 10000 4000 1000 10000
DARMON Jeff 10000 4000 1000 10000
DERIAS Hedi 10000 4000 1000 10000
DILLIES Nicolas 15000 7500 1500 15000
DURAND Thomas 10000 4000 1000 10000
EL RHAZZAR Mohamed 10000 4000 1000 10000
FLINOIS Olivier 10000 4000 1000 10000
GOHIER Christophe 10000 4000 1000 10000



GRANGE Lea 10000 4000 1000 10000
GRARE Stephanie 10000 4000 1000 10000
HERNANDEZ Francois 10000 4000 1000 10000
IRAILLES Marc 15000 7500 1500 15000
OUCHENE Claude 10000 4000 1000 10000
PAPINI Eric 10000 4000 1000 10000
REVERBEL Philippe 15000 7500 1500 15000
SCHAETZLE Michele 10000 4000 1000 10000
SPARTA Myriam 10000 4000 1000 10000
TEYCHON Loic 10000 4000 1000 10000
TONNEL Josselin 10000 4000 1000 10000
ANDRE Annick 10000 4000 1000 10000
BAKHROU Mourad 10000 4000 1000 10000
BEAUVERGER Bruno 10000 4000 1000 10000
BECHIR Jean-Luc 10000 4000 1000 10000
BOIREAU Jerome 10000 4000 1000 10000
CARLO Anne-Sophie 10000 4000 1000 10000
CATTIL Mylene 10000 4000 1000 10000
CECCOTTI Marine 10000 4000 1000 10000
DERROUCH Joris 10000 4000 1000 10000
DURAND Michel 10000 4000 1000 10000
FARNIER-VIGIER Elisa 10000 4000 1000 10000
FONTANA Laurent 10000 4000 1000 10000
FONTANA Franck 10000 4000 1000 10000
FOSCO Julien 10000 4000 1000 10000
GARCIA Romain 10000 4000 1000 10000
GEORGES Sebastien 15000 7500 1500 15000
GERVAIS Geraldine 10000 4000 1000 10000
GRIMAUD Pascale 10000 4000 1000 10000
HERAUD Nathalie 10000 4000 1000 10000
HERAUD Laurent 10000 4000 1000 10000
LE BAYEC Argentina 10000 4000 1000 10000
LE NUE Jessica 10000 4000 1000 10000
LOORIUS Emmanuel 10000 4000 1000 10000
OCHOA Caroline 15000 7500 1500 15000
OUANNOU Bachir 10000 4000 1000 10000
PALERMINI Frederic 10000 4000 1000 10000



PARE Alexandre 10000 4000 1000 10000
PASTANT Jocrisse 10000 4000 1000 10000
PLANCHETTE Tanguy 10000 4000 1000 10000
ROUFFIA Jean-Luc 10000 4000 1000 10000
SANSAN Jean-Christophe 15000 7500 1500 10000
SERIN Alexandre 10000 4000 1000 10000
SNAPP Michel 10000 4000 1000 10000
VASSEUR Franck 10000 4000 1000 10000
VEROT Alicia 10000 4000 1000 10000



Annexe IV à la décision n° 2022/1 du  23 févr. 2022 du directeur régional LUCK Yves

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En délit douanier : transaction « 420 D », « 420 », « 421 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Nom/prénom Montant de 
l’amende

Montant droits 
et taxes

Valeur des 
marchandises

KALTENBACH Lionel illimité 100000 250000

MIGLIETTA Daniel 3000 25000 150000

SIMON Philippe 3000 25000 150000

DALLE Dimitri 3000 25000 150000

ELIAS Julie 3000 25000 150000

COURRIEU Pierre 5000 50000 250000

DEWOLF Jean-Philippe 5000 50000 250000

BIAUSSAT Francois 3000 25000 150000

DE SANTIS Joseph 3000 25000 150000

TRICARICO Robert 3000 25000 150000

PAREDE Jean 1000 5000 75000

BANTIGNIES Isabelle 1000 5000 75000

BAROTIN Olivier 1000 5000 75000

BREIDENSTEIN Pascal 1000 5000 75000

BUGNAS Evelyne 1000 5000 75000

FROEHLICHER Christophe 3000 25000 150000

GENTIL Isabelle 1000 5000 75000

JAMBET Marie-Claire 1000 5000 75000

MEYER Joel 3000 25000 150000

PERONNE Eric 1000 5000 75000

PUCCETTI Fabien 1000 5000 75000

PUJO SAUSSET Marie 3000 25000 150000

RODIER Adrien 1000 5000 75000

SAINT PIERRE Nathalie 1000 5000 75000

TUFFERY Frederique 3000 25000 150000

VILLACRECES Jerome 1000 5000 75000

DJERDJIRIAN Valerie 3000 25000 150000

GINDROZ Pierrick 3000 25000 150000

MIQUEL Jeoffrey 3000 25000 150000

BOULIN Othilie 3000 25000 150000

COMOY Sandra 1000 5000 75000

CROUZET Dominique 1000 5000 75000

GAMBI Audrey 3000 25000 150000

GARCIA Richard 1000 5000 75000



GRANSART Serge 1000 5000 75000

LOZANO Melanie 1000 5000 75000

PILORGE Catherine 3000 25000 150000

QUARTIERO Fabienne 1000 5000 75000

BELTRA Paul 1000 5000 75000

CHAPUIS Alain 3000 25000 150000

COMTE Chantal 1000 5000 75000

DAVRIEUX Regis 3000 25000 150000

MONY Carine 3000 25000 150000

SCHMIT Fabrice 1000 5000 75000

BELAHCENE Abdelhakim 5000 50000 250000

BENGHERADA Ajib 1000 5000 75000

BERNABE Elian 1000 5000 75000

BOUCHET Maxime 1000 5000 75000

BOUSQUET Olivier 1000 5000 75000

CAMBRES Mickael 1000 5000 75000

CASSAN Emmanuel 1000 5000 75000

CHARDON Antoine 1000 5000 75000

CLAUDON Eric 1000 5000 75000

COASSIN Godefroy 1000 5000 75000

CORNEILLE Sebastien 1000 5000 75000

DA ROCHA LOPES Remi 1000 5000 75000

DOLCE DANJARD Isabelle 1000 5000 75000

DUBOIS Joelle 1000 5000 75000

FARGIER Aurelie 1000 5000 75000

FORTI Nathalie 1000 5000 75000

FREZIL Valerie 3000 25000 150000

GADILLE Alexandre 1000 5000 75000

GEHAN Guillaume 1000 5000 75000

GINESTE Claude 1000 5000 75000

HUMBERT Gilles 1000 5000 75000

JACOUD Paul 3000 25000 150000

LEMSIAD Ahmed 1000 5000 75000

LETONDOR Aurelien 1000 5000 75000

LUTGEN Stephane 1000 5000 75000

MENNESSON William 1000 5000 75000

MUGUET Cedric 1000 5000 75000

NABOS Marie-Claude 1000 5000 75000

NURIT Maxime 1000 5000 75000

POMMART David 1000 5000 75000

PRATO Renaldo 3000 25000 150000

RIDAO Yohann 1000 5000 75000

ROBIN Vincent 1000 5000 75000



ROUSSEL Romain 1000 5000 75000

RUIZ Noelle 1000 5000 75000

SAINT JORE Cedric 1000 5000 75000

SAUREL Davina 1000 5000 75000

SERRANO Stephanie 1000 5000 75000

SOLER Serena 1000 5000 75000

TOTAL Delphine 1000 5000 75000

VERNIERES Julien 1000 5000 75000

VILAREM Remy 1000 5000 75000

AMBLARD Cedric 1000 5000 75000

AUBERT Jerome 1000 5000 75000

BALESTER Philippe 1000 5000 75000

BENOIT Patricia 1000 5000 75000

BESSE Cedric 1000 5000 75000

BIND Christophe 1000 5000 75000

BOUCHER Nathalie 1000 5000 75000

BOUCHER Stephane 1000 5000 75000

BRITIS BETBEDER Thibaut 1000 5000 75000

BRUN Marie-Helene 1000 5000 75000

CARRASCO Sebastien 1000 5000 75000

DELAUNAY Noemie 1000 5000 75000

ESPADA Alexia 1000 5000 75000

GUILLOT Eddy 3000 25000 150000

KANNENGIESSER Patrice 3000 25000 150000

LAOUNI Laila 1000 5000 75000

LEFEBVRE Christelle 1000 5000 75000

MAJOREL Frederic 1000 5000 75000

MANCER Amar 1000 5000 75000

MOLOGNI Manon 1000 5000 75000

MOURCELY Camille 1000 5000 75000

OUNEJMA Yassine 1000 5000 75000

PASCUAL CHAMP Joelle 1000 5000 75000

PAUL EDSON Oniharisoa 1000 5000 75000

PELERIN Daniele 1000 5000 75000

PRIOULT Julien 1000 5000 75000

SANTULARIA Jose 1000 5000 75000

VIALE Jeremy 1000 5000 75000

VICTOR Franck 1000 5000 75000

ALBA Thierry 1000 5000 75000

ALBANIAC Franck 1000 5000 75000

ARENALES Patrice 1000 5000 75000

ARENALES Alexandra 1000 5000 75000

ARNAUD Stephane 1000 5000 75000



CHAMP Didier 1000 5000 75000

CHAUVEAU Tony 1000 5000 75000

DARDART Cedric 1000 5000 75000

DARMON Jeff 1000 5000 75000

DERIAS Hedi 1000 5000 75000

DILLIES Nicolas 3000 25000 150000

DURAND Thomas 1000 5000 75000

EL RHAZZAR Mohamed 1000 5000 75000

FLINOIS Olivier 1000 5000 75000

GOHIER Christophe 1000 5000 75000

GRANGE Lea 1000 5000 75000

GRARE Stephanie 1000 5000 75000

HERNANDEZ Francois 1000 5000 75000

IRAILLES Marc 3000 25000 150000

OUCHENE Claude 1000 5000 75000

PAPINI Eric 1000 5000 75000

REVERBEL Philippe 3000 25000 150000

SCHAETZLE Michele 1000 5000 75000

SPARTA Myriam 1000 5000 75000

TEYCHON Loic 1000 5000 75000

TONNEL Josselin 1000 5000 75000

ANDRE Annick 1000 5000 75000

BAKHROU Mourad 1000 5000 75000

BEAUVERGER Bruno 1000 5000 75000

BECHIR Jean-Luc 1000 5000 75000

BOIREAU Jerome 1000 5000 75000

CARLO Anne-Sophie 1000 5000 75000

CATTIL Mylene 1000 5000 75000

CECCOTTI Marine 1000 5000 75000

DERROUCH Joris 1000 5000 75000

DURAND Michel 1000 5000 75000

FARNIER-VIGIER Elisa 1000 5000 75000

FONTANA Franck 1000 5000 75000

FONTANA Laurent 1000 5000 75000

FOSCO Julien 1000 5000 75000

GARCIA Romain 1000 5000 75000

GEORGES Sebastien 3000 25000 150000

GERVAIS Geraldine 1000 5000 75000

GRIMAUD Pascale 1000 5000 75000

HERAUD Laurent 1000 5000 75000

HERAUD Nathalie 1000 5000 75000

LE BAYEC Argentina 1000 5000 75000

LE NUE Jessica 1000 5000 75000



LOORIUS Emmanuel 1000 5000 75000

OCHOA Caroline 3000 25000 150000

OUANNOU Bachir 1000 5000 75000

PALERMINI Frederic 1000 5000 75000

PARE Alexandre 1000 5000 75000

PASTANT Jocrisse 1000 5000 75000

PLANCHETTE Tanguy 1000 5000 75000

ROUFFIA Jean-Luc 1000 5000 75000

SANSAN Jean-Christophe 3000 25000 150000

SERIN Alexandre 1000 5000 75000

SNAPP Michel 1000 5000 75000

VASSEUR Franck 1000 5000 75000

VEROT Alicia 1000 5000 75000



Annexe V à la décision n° 2022/1 du  23 févr. 2022 du directeur régional LUCK Yves

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En contravention douanière : transaction « 420 D », « 420 », « 421 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Nom/prénom Montant de 
l’amende

Montant droits et 
taxes

Valeur des 
marchandises

KALTENBACH Lionel illimité 100000 250000

MIGLIETTA Daniel 3000 25000 150000

SIMON Philippe 3000 25000 150000

DALLE Dimitri 3000 25000 150000

ELIAS Julie 3000 25000 150000

COURRIEU Pierre 5000 50000 250000

DEWOLF Jean-Philippe 5000 50000 250000

BIAUSSAT Francois 3000 25000 150000

DE SANTIS Joseph 3000 25000 150000

TRICARICO Robert 3000 25000 150000

PAREDE Jean 1000 5000 75000

BANTIGNIES Isabelle 1000 5000 75000

BAROTIN Olivier 1000 5000 75000

BREIDENSTEIN Pascal 1000 5000 75000

BUGNAS Evelyne 1000 5000 75000

FROEHLICHER Christophe 3000 25000 150000

GENTIL Isabelle 1000 5000 75000

JAMBET Marie-Claire 1000 5000 75000

MEYER Joel 3000 25000 150000

PERONNE Eric 1000 5000 75000

PUCCETTI Fabien 1000 5000 75000

PUJO SAUSSET Marie 3000 25000 150000

RODIER Adrien 1000 5000 75000

SAINT PIERRE Nathalie 1000 5000 75000

SANTISTEBAN Sophie 1000 5000 75000

TUFFERY Frederique 3000 25000 150000

VILLACRECES Jerome 1000 5000 75000

DJERDJIRIAN Valerie 3000 25000 150000

GINDROZ Pierrick 3000 25000 150000

MIQUEL Jeoffrey 3000 25000 150000

BOULIN Othilie 3000 25000 150000

COMOY Sandra 1000 5000 75000

CROUZET Dominique 1000 5000 75000

GAMBI Audrey 3000 25000 150000



GARCIA Richard 1000 5000 75000

GRANSART Serge 1000 5000 75000

PILORGE Catherine 3000 25000 150000

QUARTIERO Fabienne 1000 5000 75000

BELTRA Paul 1000 5000 75000

CHAPUIS Alain 3000 25000 150000

COMTE Chantal 1000 5000 75000

DAVRIEUX Regis 3000 25000 150000

MONY Carine 3000 25000 150000

SCHMIT Fabrice 1000 5000 75000

BENGHERADA Ajib 1000 5000 75000

BERNABE Elian 1000 5000 75000

BOUCHET Maxime 1000 5000 75000

BOUSQUET Olivier 1000 5000 75000

CAMBRES Mickael 1000 5000 75000

CASSAN Emmanuel 1000 5000 75000

CHARDON Antoine 1000 5000 75000

CLAUDON Eric 1000 5000 75000

COASSIN Godefroy 1000 5000 75000

CORNEILLE Sebastien 1000 5000 75000

DA ROCHA LOPES Remi 1000 5000 75000

DOLCE DANJARD Isabelle 1000 5000 75000

DUBOIS Joelle 1000 5000 75000

FARGIER Aurelie 1000 5000 75000

FORTI Nathalie 1000 5000 75000

FREZIL Valerie 3000 25000 150000

GADILLE Alexandre 1000 5000 75000

GEHAN Guillaume 1000 5000 75000

GINESTE Claude 1000 5000 75000

HUMBERT Gilles 1000 5000 75000

JACOUD Paul 3000 25000 150000

LEMSIAD Ahmed 1000 5000 75000

LETONDOR Aurelien 1000 5000 75000

LUTGEN Stephane 1000 5000 75000

MENNESSON William 1000 5000 75000

MUGUET Cedric 1000 5000 75000

NABOS Marie-Claude 1000 5000 75000

NURIT Maxime 1000 5000 75000

POMMART David 1000 5000 75000

PRATO Renaldo 3000 25000 150000

RIDAO Yohann 1000 5000 75000

ROBIN Vincent 1000 5000 75000

ROUSSEL Romain 1000 5000 75000



RUIZ Noelle 1000 5000 75000

SAINT JORE Cedric 1000 5000 75000

SAUREL Davina 1000 5000 75000

SERRANO Stephanie 1000 5000 75000

SOLER Serena 1000 5000 75000

TOTAL Delphine 1000 5000 75000

VERNIERES Julien 1000 5000 75000

VILAREM Remy 1000 5000 75000

AMBLARD Cedric 1000 5000 75000

AUBERT Jerome 1000 5000 75000

BALESTER Philippe 1000 5000 75000

BENOIT Patricia 1000 5000 75000

BESSE Cedric 1000 5000 75000

BIND Christophe 1000 5000 75000

BOUCHER Stephane 1000 5000 75000

BOUCHER Nathalie 1000 5000 75000

BRITIS BETBEDER Thibaut 1000 5000 75000

BRUN Marie-Helene 1000 5000 75000

CARRASCO Sebastien 1000 5000 75000

DELAUNAY Noemie 1000 5000 75000

ESPADA Alexia 1000 5000 75000

GUILLOT Eddy 3000 25000 150000

KANNENGIESSER Patrice 3000 25000 150000

LAOUNI Laila 1000 5000 75000

LEFEBVRE Christelle 1000 5000 75000

MAJOREL Frederic 1000 5000 75000

MANCER Amar 1000 5000 75000

MOLOGNI Manon 1000 5000 75000

MOURCELY Camille 1000 5000 75000

OUNEJMA Yassine 1000 5000 75000

PASCUAL CHAMP Joelle 1000 5000 75000

PAUL EDSON Oniharisoa 1000 5000 75000

PELERIN Daniele 1000 5000 75000

PRIOULT Julien 1000 5000 75000

SANTULARIA Jose 1000 5000 75000

VIALE Jeremy 1000 5000 75000

VICTOR Franck 1000 5000 75000

ALBA Thierry 1000 5000 75000

ALBANIAC Franck 1000 5000 75000

ARENALES Patrice 1000 5000 75000

ARENALES Alexandra 1000 5000 75000

ARNAUD Stephane 1000 5000 75000

CHAMP Didier 1000 5000 75000



CHAUVEAU Tony 1000 5000 75000

DARDART Cedric 1000 5000 75000

DARMON Jeff 1000 5000 75000

DERIAS Hedi 1000 5000 75000

DILLIES Nicolas 3000 25000 150000

DURAND Thomas 1000 5000 75000

EL RHAZZAR Mohamed 1000 5000 75000

FLINOIS Olivier 1000 5000 75000

GOHIER Christophe 1000 5000 75000

GRANGE Lea 1000 5000 75000

GRARE Stephanie 1000 5000 75000

HERNANDEZ Francois 1000 5000 75000

IRAILLES Marc 3000 25000 150000

OUCHENE Claude 1000 5000 75000

PAPINI Eric 1000 5000 75000

REVERBEL Philippe 3000 25000 150000

SCHAETZLE Michele 1000 5000 75000

SPARTA Myriam 1000 5000 75000

TEYCHON Loic 1000 5000 75000

TONNEL Josselin 1000 5000 75000

ANDRE Annick 1000 5000 75000

BAKHROU Mourad 1000 5000 75000

BEAUVERGER Bruno 1000 5000 75000

BECHIR Jean-Luc 1000 5000 75000

BOIREAU Jerome 1000 5000 75000

CARLO Anne-Sophie 1000 5000 75000

CATTIL Mylene 1000 5000 75000

CECCOTTI Marine 1000 5000 75000

DERROUCH Joris 1000 5000 75000

DURAND Michel 1000 5000 75000

FARNIER-VIGIER Elisa 1000 5000 75000

FONTANA Franck 1000 5000 75000

FONTANA Laurent 1000 5000 75000

FOSCO Julien 1000 5000 75000

GARCIA Romain 1000 5000 75000

GEORGES Sebastien 3000 25000 150000

GERVAIS Geraldine 1000 5000 75000

GRIMAUD Pascale 1000 5000 75000

HERAUD Laurent 1000 5000 75000

HERAUD Nathalie 1000 5000 75000

LE BAYEC Argentina 1000 5000 75000

LE NUE Jessica 1000 5000 75000

LOORIUS Emmanuel 1000 5000 75000



OCHOA Caroline 3000 25000 150000

OUANNOU Bachir 1000 5000 75000

PALERMINI Frederic 1000 5000 75000

PARE Alexandre 1000 5000 75000

PASTANT Jocrisse 1000 5000 75000

PLANCHETTE Tanguy 1000 5000 75000

ROUFFIA Jean-Luc 1000 5000 75000

SANSAN Jean-Christophe 3000 25000 75000

SERIN Alexandre 1000 5000 75000

SNAPP Michel 1000 5000 75000

VASSEUR Franck 1000 5000 75000

VEROT Alicia 1000 5000 75000



Annexe VI à la décision n° 2022/1 du  23 févr. 2022 du directeur régional LUCK Yves

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En matière de manquement à l'obligation déclarative : transaction « 420 D », « 420 », « 421 »
Chèques, effets de commerce... : Affaires portant sur des chèques de tous types, lettres de crédit et autres effets de commerce 
dont le montant n'excède pas
Montant des billets, pièces... : Affaires portant sur des billets de banque et des pièces de monnaie, des valeurs mobilières et 
autres titres négociables au porteur dont le montant n'excède pas

Nom/prénom Chèques, effets de 
commerce...

Montant des 
billets, pièces...

KALTENBACH Lionel 300000 150000

ELIAS Julie 75000 30000

COURRIEU Pierre 100000 50000

DEWOLF Jean-Philippe 100000 50000

BELAHCENE Abdelhakim 100000 50000

BENGHERADA Ajib 75000 30000

BERNABE Elian 75000 30000

BOUCHET Maxime 75000 30000

BOUSQUET Olivier 75000 30000

CAMBRES Mickael 75000 30000

CASSAN Emmanuel 75000 30000

CHARDON Antoine 75000 30000

CLAUDON Eric 75000 30000

COASSIN Godefroy 75000 30000

CORNEILLE Sebastien 75000 30000

DA ROCHA LOPES Remi 75000 30000

DOLCE DANJARD Isabelle 75000 30000

DUBOIS Joelle 75000 30000

FARGIER Aurelie 75000 30000

FORTI Nathalie 75000 30000

FREZIL Valerie 75000 30000

GADILLE Alexandre 75000 30000

GEHAN Guillaume 75000 30000

GINESTE Claude 75000 30000

HUMBERT Gilles 75000 30000

JACOUD Paul 75000 30000

LEMSIAD Ahmed 75000 30000

LETONDOR Aurelien 75000 30000

LUTGEN Stephane 75000 30000

MENNESSON William 75000 30000

MUGUET Cedric 75000 30000

NABOS Marie-Claude 75000 30000

NURIT Maxime 75000 30000



POMMART David 75000 30000

PRATO Renaldo 75000 30000

RIDAO Yohann 75000 30000

ROBIN Vincent 75000 30000

ROUSSEL Romain 75000 30000

RUIZ Noelle 75000 30000

SAINT JORE Cedric 75000 30000

SAUREL Davina 75000 30000

SERRANO Stephanie 75000 30000

SOLER Serena 75000 30000

TOTAL Delphine 75000 30000

VERNIERES Julien 75000 30000

VILAREM Remy 75000 30000

AMBLARD Cedric 75000 30000

AUBERT Jerome 75000 30000

BALESTER Philippe 75000 30000

BENOIT Patricia 75000 30000

BESSE Cedric 75000 30000

BIND Christophe 75000 30000

BOUCHER Stephane 75000 30000

BOUCHER Nathalie 75000 30000

BRITIS BETBEDER Thibaut 75000 30000

BRUN Marie-Helene 75000 30000

CARRASCO Sebastien 75000 30000

DELAUNAY Noemie 75000 30000

ESPADA Alexia 75000 30000

GUILLOT Eddy 75000 30000

KANNENGIESSER Patrice 75000 30000

LAOUNI Laila 75000 30000

LEFEBVRE Christelle 75000 30000

MAJOREL Frederic 75000 30000

MANCER Amar 75000 30000

MOLOGNI Manon 75000 30000

MOURCELY Camille 75000 30000

OUNEJMA Yassine 75000 30000

PASCUAL CHAMP Joelle 75000 30000

PAUL EDSON Oniharisoa 75000 30000

PELERIN Daniele 75000 30000

PRIOULT Julien 75000 30000

SANTULARIA Jose 75000 30000

VIALE Jeremy 75000 30000

VICTOR Franck 75000 30000

ALBA Thierry 75000 30000



ALBANIAC Franck 75000 30000

ARENALES Alexandra 75000 30000

ARENALES Patrice 75000 30000

ARNAUD Stephane 75000 30000

CHAMP Didier 75000 30000

CHAUVEAU Tony 75000 30000

DARDART Cedric 75000 30000

DARMON Jeff 75000 30000

DERIAS Hedi 75000 30000

DILLIES Nicolas 75000 30000

DURAND Thomas 75000 30000

EL RHAZZAR Mohamed 75000 30000

FLINOIS Olivier 75000 30000

GOHIER Christophe 75000 30000

GRANGE Lea 75000 30000

GRARE Stephanie 75000 30000

HERNANDEZ Francois 75000 30000

IRAILLES Marc 75000 30000

OUCHENE Claude 75000 30000

PAPINI Eric 75000 30000

REVERBEL Philippe 75000 30000

SCHAETZLE Michele 75000 30000

SPARTA Myriam 75000 30000

TEYCHON Loic 75000 30000

TONNEL Josselin 75000 30000

ANDRE Annick 75000 30000

BAKHROU Mourad 75000 30000

BEAUVERGER Bruno 75000 30000

BECHIR Jean-Luc 75000 30000

BOIREAU Jerome 75000 30000

CARLO Anne-Sophie 75000 30000

CATTIL Mylene 75000 30000

CECCOTTI Marine 75000 30000

DERROUCH Joris 75000 30000

DURAND Michel 75000 30000

FARNIER-VIGIER Elisa 75000 30000

FONTANA Franck 75000 30000

FONTANA Laurent 75000 30000

FOSCO Julien 75000 30000

GARCIA Romain 75000 30000

GEORGES Sebastien 75000 30000

GERVAIS Geraldine 75000 30000

GRIMAUD Pascale 75000 30000



HERAUD Nathalie 75000 30000

HERAUD Laurent 75000 30000

LE BAYEC Argentina 75000 30000

LE NUE Jessica 75000 30000

LOORIUS Emmanuel 75000 30000

OCHOA Caroline 75000 30000

OUANNOU Bachir 75000 30000

PALERMINI Frederic 75000 30000

PARE Alexandre 75000 30000

PASTANT Jocrisse 75000 30000

PLANCHETTE Tanguy 75000 30000

ROUFFIA Jean-Luc 75000 30000

SANSAN Jean-Christophe 75000 30000

SERIN Alexandre 75000 30000

SNAPP Michel 75000 30000

VASSEUR Franck 75000 30000

VEROT Alicia 75000 30000



Annexe VII à la décision n° 2022/1 du  23 févr. 2022 du directeur régional LUCK Yves
Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En délit douanier : transaction simplifiée « 406 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Nom/prénom Montant de 
l’amende

Montant droits et 
taxes

Valeur des 
marchandises

KALTENBACH Lionel 1500 7500 15000

ELIAS Julie 1500 7500 15000

COURRIEU Pierre 1500 7500 15000

DEWOLF Jean-Philippe 1500 7500 15000

BELAHCENE Abdelhakim 1500 7500 15000

BENGHERADA Ajib 1000 4000 10000

BERNABE Elian 1000 4000 10000

BOUCHET Maxime 1000 4000 10000

BOUSQUET Olivier 1000 4000 10000

CAMBRES Mickael 1000 4000 10000

CASSAN Emmanuel 1000 4000 10000

CHARDON Antoine 1000 4000 10000

CLAUDON Eric 1000 4000 10000

COASSIN Godefroy 1000 4000 10000

CORNEILLE Sebastien 1000 4000 10000

DA ROCHA LOPES Remi 1000 4000 10000

DOLCE DANJARD Isabelle 1000 4000 10000

DUBOIS Joelle 1000 4000 10000

FARGIER Aurelie 1000 4000 10000

FORTI Nathalie 1000 4000 10000

FREZIL Valerie 1500 7500 15000

GADILLE Alexandre 1000 4000 10000

GEHAN Guillaume 1000 4000 10000

GINESTE Claude 1000 4000 10000

HUMBERT Gilles 1000 4000 10000

JACOUD Paul 1500 7500 15000

LEMSIAD Ahmed 1000 4000 10000

LETONDOR Aurelien 1000 4000 10000

LUTGEN Stephane 1000 4000 10000

MENNESSON William 1000 4000 10000

MUGUET Cedric 1000 4000 10000

NABOS Marie-Claude 1000 4000 10000

NURIT Maxime 1000 4000 10000

POMMART David 1000 4000 10000

PRATO Renaldo 1500 7500 15000



RIDAO Yohann 1000 4000 10000

ROBIN Vincent 1000 4000 10000

ROUSSEL Romain 1000 4000 10000

RUIZ Noelle 1000 4000 10000

SAINT JORE Cedric 1000 4000 10000

SAUREL Davina 1000 4000 10000

SERRANO Stephanie 1000 4000 10000

SOLER Serena 1000 4000 10000

TOTAL Delphine 1000 4000 10000

VERNIERES Julien 1000 4000 10000

VILAREM Remy 1000 4000 10000

AMBLARD Cedric 1000 4000 10000

AUBERT Jerome 1000 4000 10000

BALESTER Philippe 1000 4000 10000

BENOIT Patricia 1000 4000 10000

BESSE Cedric 1000 4000 10000

BIND Christophe 1000 4000 10000

BOUCHER Stephane 1000 4000 10000

BOUCHER Nathalie 1000 4000 10000

BRITIS BETBEDER Thibaut 1000 4000 10000

BRUN Marie-Helene 1000 4000 10000

CARRASCO Sebastien 1000 4000 10000

DELAUNAY Noemie 1000 4000 10000

ESPADA Alexia 1000 4000 10000

GUILLOT Eddy 1500 7500 15000

KANNENGIESSER Patrice 1500 7500 15000

LAOUNI Laila 1000 4000 10000

LEFEBVRE Christelle 1000 4000 10000

MAJOREL Frederic 1000 4000 10000

MANCER Amar 1000 4000 10000

MOLOGNI Manon 1000 4000 10000

MOURCELY Camille 1000 4000 10000

OUNEJMA Yassine 1000 4000 10000

PASCUAL CHAMP Joelle 1000 4000 10000

PAUL EDSON Oniharisoa 1000 4000 10000

PELERIN Daniele 1000 4000 10000

PRIOULT Julien 1000 4000 10000

SANTULARIA Jose 1000 4000 10000

VIALE Jeremy 1000 4000 10000

VICTOR Franck 1000 4000 10000

ALBA Thierry 1000 4000 10000

ALBANIAC Franck 1000 4000 10000

ARENALES Patrice 1000 4000 10000



ARENALES Alexandra 1000 4000 10000

ARNAUD Stephane 1000 4000 10000

CHAMP Didier 1000 4000 10000

CHAUVEAU Tony 1000 4000 10000

DARDART Cedric 1000 4000 10000

DARMON Jeff 1000 4000 10000

DERIAS Hedi 1000 4000 10000

DILLIES Nicolas 1500 7500 15000

DURAND Thomas 1000 4000 10000

EL RHAZZAR Mohamed 1000 4000 10000

FLINOIS Olivier 1000 4000 10000

GOHIER Christophe 1000 4000 10000

GRANGE Lea 1000 4000 10000

GRARE Stephanie 1000 4000 10000

HERNANDEZ Francois 1000 4000 10000

IRAILLES Marc 1500 7500 15000

OUCHENE Claude 1000 4000 10000

PAPINI Eric 1000 4000 10000

REVERBEL Philippe 1500 7500 15000

SCHAETZLE Michele 1000 4000 10000

SPARTA Myriam 1000 4000 10000

TEYCHON Loic 1000 4000 10000

TONNEL Josselin 1000 4000 10000

ANDRE Annick 1000 4000 10000

BAKHROU Mourad 1000 4000 10000

BEAUVERGER Bruno 1000 4000 10000

BECHIR Jean-Luc 1000 4000 10000

BOIREAU Jerome 1000 4000 10000

CARLO Anne-Sophie 1000 4000 10000

CATTIL Mylene 1000 4000 10000

CECCOTTI Marine 1000 4000 10000

DERROUCH Joris 1000 4000 10000

DURAND Michel 1000 4000 10000

FARNIER-VIGIER Elisa 1000 4000 10000

FONTANA Laurent 1000 4000 10000

FONTANA Franck 1000 4000 10000

FOSCO Julien 1000 4000 10000

GARCIA Romain 1000 4000 10000

GEORGES Sebastien 1500 7500 15000

GERVAIS Geraldine 1000 4000 10000

GRIMAUD Pascale 1000 4000 10000

HERAUD Laurent 1000 4000 10000

HERAUD Nathalie 1000 4000 10000



LE BAYEC Argentina 1000 4000 10000

LE NUE Jessica 1000 4000 10000

LOORIUS Emmanuel 1000 4000 10000

OCHOA Caroline 1500 7500 15000

OUANNOU Bachir 1000 4000 10000

PALERMINI Frederic 1000 4000 10000

PARE Alexandre 1000 4000 10000

PASTANT Jocrisse 1000 4000 10000

PLANCHETTE Tanguy 1000 4000 10000

ROUFFIA Jean-Luc 1000 4000 10000

SANSAN Jean-Christophe 1500 4000 10000

SERIN Alexandre 1000 4000 10000

SNAPP Michel 1000 4000 10000

VASSEUR Franck 1000 4000 10000

VEROT Alicia 1000 4000 10000



Annexe VIII à la décision n° 2022/1 du  23 févr. 2022 du directeur régional LUCK Yves
Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En contravention douanière : transaction simplifiée « 406 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Nom/prénom Montant de 
l’amende

Montant droits et 
taxes

Valeur des 
marchandises

KALTENBACH Lionel 1500 7500 15000

ELIAS Julie 1500 7500 15000

COURRIEU Pierre 1500 7500 15000

DEWOLF Jean-Philippe 1500 7500 15000

BELAHCENE Abdelhakim 1500 7500 15000

BENGHERADA Ajib 1000 4000 10000

BERNABE Elian 1000 4000 10000

BOUCHET Maxime 1000 4000 10000

BOUSQUET Olivier 1000 4000 10000

CAMBRES Mickael 1000 4000 10000

CASSAN Emmanuel 1000 4000 10000

CHARDON Antoine 1000 4000 10000

CLAUDON Eric 1000 4000 10000

COASSIN Godefroy 1000 4000 10000

CORNEILLE Sebastien 1000 4000 10000

DA ROCHA LOPES Remi 1000 4000 10000

DOLCE DANJARD Isabelle 1000 4000 10000

DUBOIS Joelle 1000 4000 10000

FARGIER Aurelie 1000 4000 10000

FORTI Nathalie 1000 4000 10000

FREZIL Valerie 1500 7500 15000

GADILLE Alexandre 1000 4000 10000

GEHAN Guillaume 1000 4000 10000

GINESTE Claude 1000 4000 10000

HUMBERT Gilles 1000 4000 10000

JACOUD Paul 1500 7500 15000

LEMSIAD Ahmed 1000 4000 10000

LETONDOR Aurelien 1000 4000 10000

LUTGEN Stephane 1000 4000 10000

MENNESSON William 1000 4000 10000

MUGUET Cedric 1000 4000 10000

NABOS Marie-Claude 1000 4000 10000

NURIT Maxime 1000 4000 10000

POMMART David 1000 4000 10000

PRATO Renaldo 1500 7500 15000



RIDAO Yohann 1000 4000 10000

ROBIN Vincent 1000 4000 10000

ROUSSEL Romain 1000 4000 10000

RUIZ Noelle 1000 4000 10000

SAINT JORE Cedric 1000 4000 10000

SAUREL Davina 1000 4000 10000

SERRANO Stephanie 1000 4000 10000

SOLER Serena 1000 4000 10000

TOTAL Delphine 1000 4000 10000

VERNIERES Julien 1000 4000 10000

VILAREM Remy 1000 4000 10000

AMBLARD Cedric 1000 4000 10000

AUBERT Jerome 1000 4000 10000

BALESTER Philippe 1000 4000 10000

BENOIT Patricia 1000 4000 10000

BESSE Cedric 1000 4000 10000

BIND Christophe 1000 4000 10000

BOUCHER Nathalie 1000 4000 10000

BOUCHER Stephane 1000 4000 10000

BRITIS BETBEDER Thibaut 1000 4000 10000

BRUN Marie-Helene 1000 4000 10000

CARRASCO Sebastien 1000 4000 10000

DELAUNAY Noemie 1000 4000 10000

ESPADA Alexia 1000 4000 10000

GUILLOT Eddy 1500 7500 15000

KANNENGIESSER Patrice 1500 7500 15000

LAOUNI Laila 1000 4000 10000

LEFEBVRE Christelle 1000 4000 10000

MAJOREL Frederic 1000 4000 10000

MANCER Amar 1000 4000 10000

MOLOGNI Manon 1000 4000 10000

MOURCELY Camille 1000 4000 10000

OUNEJMA Yassine 1000 4000 10000

PASCUAL CHAMP Joelle 1000 4000 10000

PAUL EDSON Oniharisoa 1000 4000 10000

PELERIN Daniele 1000 4000 10000

PRIOULT Julien 1000 4000 10000

SANTULARIA Jose 1000 4000 10000

VIALE Jeremy 1000 4000 10000

VICTOR Franck 1000 4000 10000

ALBA Thierry 1000 4000 10000

ALBANIAC Franck 1000 4000 10000

ARENALES Alexandra 1000 4000 10000



ARENALES Patrice 1000 4000 10000

ARNAUD Stephane 1000 4000 10000

CHAMP Didier 1000 4000 10000

CHAUVEAU Tony 1000 4000 10000

DARDART Cedric 1000 4000 10000

DARMON Jeff 1000 4000 10000

DERIAS Hedi 1000 4000 10000

DILLIES Nicolas 1500 7500 15000

DURAND Thomas 1000 4000 10000

EL RHAZZAR Mohamed 1000 4000 10000

FLINOIS Olivier 1000 4000 10000

GOHIER Christophe 1000 4000 10000

GRANGE Lea 1000 4000 10000

GRARE Stephanie 1000 4000 10000

HERNANDEZ Francois 1000 4000 10000

IRAILLES Marc 1500 7500 15000

OUCHENE Claude 1000 4000 10000

PAPINI Eric 1000 4000 10000

REVERBEL Philippe 1500 7500 15000

SCHAETZLE Michele 1000 4000 10000

SPARTA Myriam 1000 4000 10000

TEYCHON Loic 1000 4000 10000

TONNEL Josselin 1000 4000 10000

ANDRE Annick 1000 4000 10000

BAKHROU Mourad 1000 4000 10000

BEAUVERGER Bruno 1000 4000 10000

BECHIR Jean-Luc 1000 4000 10000

BOIREAU Jerome 1000 4000 10000

CARLO Anne-Sophie 1000 4000 10000

CATTIL Mylene 1000 4000 10000

CECCOTTI Marine 1000 4000 10000

DERROUCH Joris 1000 4000 10000

DURAND Michel 1000 4000 10000

FARNIER-VIGIER Elisa 1000 4000 10000

FONTANA Franck 1000 4000 10000

FONTANA Laurent 1000 4000 10000

FOSCO Julien 1000 4000 10000

GARCIA Romain 1000 4000 10000

GEORGES Sebastien 1500 7500 15000

GERVAIS Geraldine 1000 4000 10000

GRIMAUD Pascale 1000 4000 10000

HERAUD Laurent 1000 4000 10000

HERAUD Nathalie 1000 4000 10000



LE BAYEC Argentina 1000 4000 10000

LE NUE Jessica 1000 4000 10000

LOORIUS Emmanuel 1000 4000 10000

OCHOA Caroline 1500 7500 15000

OUANNOU Bachir 1000 4000 10000

PALERMINI Frederic 1000 4000 10000

PARE Alexandre 1000 4000 10000

PASTANT Jocrisse 1000 4000 10000

PLANCHETTE Tanguy 1000 4000 10000

ROUFFIA Jean-Luc 1000 4000 10000

SANSAN Jean-Christophe 1500 4000 10000

SERIN Alexandre 1000 4000 10000

SNAPP Michel 1000 4000 10000

VASSEUR Franck 1000 4000 10000

VEROT Alicia 1000 4000 10000



DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES
ET DROITS INDIRECTS

DR Montpellier
18 RUE PAUL BROUSSE
34056 MONTPELLIER
Site Internet :  www.douane.gouv.fr

MONTPELLIER, LE 23 FÉVR. 2022

Affaire suivie par : GAILLAC Emmanuel
Téléphone : 09 70 27 69 00
Télécopie : 04 67 58 79 15
Mél : dr-
montpellier@douane.finances.gouv.fr

Version anonymisée de la décision 2022/1 du directeur régional à 
MONTPELLIER portant subdélégation de la signature du 
directeur interrégional à MONTPELLIER dans les domaines 
gracieux et contentieux en matière de contributions indirectes 
ainsi que pour les transactions en matière de douane et de 
manquement à l’obligation déclarative.

Vu le code général des impôts et notamment son article 408 de l’annexe II et ses articles 212 et 
suivants de l’annexe IV ;
Vu le code des douanes et notamment ses articles 350 et 451 ;
Vu le décret 78-1297 du 28 décembre 1978 modifié relatif à l’exercice du droit de transaction en 
matière d’infractions douanières ou relatives aux relations financières avec l’étranger ou 
d’infractions à l’obligation déclarative de l'argent liquide en provenance ou à destination d’un 
État membre de l’Union européenne ou d’un État tiers à l’Union européenne.

Décide

Article 1er – Délégation est donnée aux agents dont les numéro de commission d’emploi 
(matricules) figurent en annexe I de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à MONTPELLIER, les décisions de nature contentieuse (décharge de droits suite à 
réclamation, décision sur les contestations en matière de recouvrement des articles L 281 et L 283 
du livre des procédures fiscales, rejet d’une réclamation, restitution ou remboursement de droits 
suite à erreur sur l’assiette, réduction de droits suite à erreur de calcul) en matière de 
contributions indirectes, et pour les montants maximaux qui sont mentionnés, dans cette même 
annexe I, en euros ou pour des montants illimités.

Article 2 -  Délégation est donnée aux agents dont les numéro de commission d’emploi 
(matricules) figurent en annexe II de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à MONTPELLIER, les décisions de nature gracieuse (décision sur les demandes de 
décharge de responsabilité solidaire de l'article L247 du livre des procédures fiscales, modération 
d’amende fiscale, de majoration ou d’intérêt de retard, rejet d’une demande de remise, d’une 
demande de modération ou d’une demande de transaction, remise d’amende fiscale, de 
majoration d’impôts ou d’intérêt de retard, acceptation d’une demande et conclusion d’une 
transaction) en matière de contributions indirectes, et pour les montants maximaux qui sont 
mentionnés dans cette même annexe II en euros ou pour des montants illimités.

Article 3 – Délégation est donnée aux agents dont les numéro de commission d’emploi 
(matricules) figurent en annexe III de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à MONTPELLIER, les procédures de règlement simplifié en matière de 



contributions indirectes, et pour les montants de droits compromis, de droits fraudés, d’amende et 
de valeur des marchandises qui sont mentionnés en euros dans cette même annexe III.

Article 4 – Délégation est donnée aux agents dont les numéro de commission d’emploi 
(matricules) figurent en annexe IV de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à MONTPELLIER, les actes transactionnels définitifs de type procédure de 
règlement simplifié et les ratifications d’actes transactionnels provisoires en matière de délit 
douanier, et pour les montants qui sont mentionnés dans cette même annexe IV en euros ou sont 
illimités.

Article 5 – Délégation est donnée aux agents dont les numéro de commission d’emploi 
(matricules) figurent en annexe V de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à MONTPELLIER, les actes transactionnels définitifs et les ratifications d’actes 
transactionnels provisoires en matière de contravention douanière, et pour les montants qui sont 
mentionnés dans cette même annexe V en euros ou sont illimités.

Article 6 – Délégation est donnée aux agents dont les numéro de commission d’emploi 
(matricules) figurent en annexe VI de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à MONTPELLIER, les actes transactionnels définitifs et les ratifications d’actes 
transactionnels provisoires en matière de manquement à l’obligation déclarative, et pour les 
montants qui sont mentionnés dans cette même annexe VI en euros ou sont illimités.

Article 7 – Délégation est donnée aux agents dont les numéro de commission d’emploi 
(matricules) figurent en annexe VII de la présente décision à l’effet de signer, au nom du 
directeur interrégional à MONTPELLIER, les transactions simplifiées 406 en matière de délit 
douanier, et pour les montants d’amende, de droits et taxes ainsi que de valeur des marchandises 
qui sont mentionnés en euros dans cette même annexe VII.

Article 8 – Délégation est donnée aux agents dont les numéro de commission d’emploi 
(matricules) figurent en annexe VIII de la présente décision à l’effet de signer, au nom du 
directeur interrégional à MONTPELLIER, les transactions simplifiées 406 en matière de 
contravention douanière, et pour les montants d’amende, de droits et taxes ainsi que de valeur des 
marchandises qui sont mentionnés en euros dans cette même annexe VIII.

Article 9 – La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département 
du siège de la direction régionale des douanes. Elle annule et remplace la précédente décision 
portant le même objet.

Le directeur interrégional
ORIGINAL SIGNE
LUCK Yves



Version anonymisée de l’Annexe I à la décision n° 2022/1 du 23 févr. 2022 du directeur régional 
LUCK Yves

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe I reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, 
dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une 
identité réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En matière contentieuse (contributions indirectes)
Décharge : Décision de décharge de droits
Recouvrement : Décision sur une contestation de recouvrement pour un montant maximal de
Rejet : Décision de rejet d’une réclamation
Restitution : Décision de restitution, remboursement
Réduction : Décision de réduction

Numéro de commission d’emploi 
(matricule) Décharge Recouvrement Rejet Restitution Réduction

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées, aucune 
information n’est disponible pour cette annexe



Version anonymisée de l’Annexe II à la décision n° 2022/1 du  23 févr. 2022 du directeur régional 
LUCK Yves

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe II reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de 
signature, dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance 
entre une identité réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En matière gracieuse (contributions indirectes)
Décharge : Décision sur les demandes de décharge de responsabilité solidaire de l'article L247 du livre des procédures 
fiscales
Modération : Décision de modération d’amende fiscale ou de majoration
Rejet : Décision de rejet d’une remise, d’une modération ou de demande d’une transaction
Remise : Décision de remise d’amende fiscale ou de majoration d’impôts
Transaction 4822bis : Décision d’acceptation d’une demande de transaction

Numéro de commission d’emploi 
(matricule) Décharge Modération Rejet Remise Transaction

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées, aucune 
information n’est disponible pour cette annexe



Version anonymisée de l’Annexe III à la décision n° 2022/1 du  23 févr. 2022 du directeur régional 
LUCK Yves

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe III reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de 
signature, dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance 
entre une identité réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées : transaction simplifiée  - 
4823 bis « PRS »
Droits compromis : Montant des droits  compromis n'excède pas
Droits fraudés : Montant des droits fraudés  n'excède pas
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur de la  marchandise servant de calcul à la pénalité proportionnelle n'excède 
pas

Numéro de commission d’emploi (matricule) Droits 
compromis Droits fraudés Montant de 

l’amende
Valeur des 

marchandises
L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées, aucune 
information n’est disponible pour cette annexe



Version anonymisée de l’Annexe IV à la décision n° 2022/1 du  23 févr. 2022 du directeur régional 
LUCK Yves

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe IV reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de 
signature, dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance 
entre une identité réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En délit douanier : transaction « 420 D », « 420 », « 421 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Numéro de commission d’emploi (matricule) Montant de 
l’amende

Montant droits 
et taxes

Valeur des 
marchandises

Matricule 17419 3000 25000 150000

Matricule 18200 1000 5000 75000

Matricule 35845 1000 5000 75000

Matricule 36299 1000 5000 75000

Matricule 36690 3000 25000 150000

Matricule 37665 3000 25000 150000

Matricule 37848 5000 50000 250000

Matricule 38850 1000 5000 75000

Matricule 39965 3000 25000 150000

Matricule 40859 1000 5000 75000

Matricule 40901 3000 25000 150000

Matricule 41137 1000 5000 75000

Matricule 41766 3000 25000 150000

Matricule 42272 1000 5000 75000

Matricule 42542 1000 5000 75000

Matricule 42556 1000 5000 75000

Matricule 42788 1000 5000 75000

Matricule 42985 3000 25000 150000

Matricule 43111 3000 25000 150000

Matricule 43547 3000 25000 150000

Matricule 43572 3000 25000 150000

Matricule 43639 3000 25000 150000

Matricule 43980 3000 25000 150000

Matricule 44323 3000 25000 150000

Matricule 44658 1000 5000 75000

Matricule 44683 3000 25000 150000

Matricule 44946 1000 5000 75000

Matricule 44968 1000 5000 75000

Matricule 45094 1000 5000 75000



Matricule 45110 1000 5000 75000

Matricule 45943 1000 5000 75000

Matricule 46193 1000 5000 75000

Matricule 46276 1000 5000 75000

Matricule 46498 1000 5000 75000

Matricule 46524 1000 5000 75000

Matricule 46756 1000 5000 75000

Matricule 46760 1000 5000 75000

Matricule 46788 1000 5000 75000

Matricule 46919 3000 25000 150000

Matricule 46971 1000 5000 75000

Matricule 47457 1000 5000 75000

Matricule 50143 1000 5000 75000

Matricule 50259 1000 5000 75000

Matricule 50546 3000 25000 150000

Matricule 51052 1000 5000 75000

Matricule 51064 3000 25000 150000

Matricule 51150 1000 5000 75000

Matricule 51166 1000 5000 75000

Matricule 51202 1000 5000 75000

Matricule 51456 3000 25000 150000

Matricule 51596 1000 5000 75000

Matricule 51626 1000 5000 75000

Matricule 51680 3000 25000 150000

Matricule 51910 1000 5000 75000

Matricule 51994 1000 5000 75000

Matricule 52007 1000 5000 75000

Matricule 52050 1000 5000 75000

Matricule 52166 1000 5000 75000

Matricule 52181 3000 25000 150000

Matricule 52300 1000 5000 75000

Matricule 52304 3000 25000 150000

Matricule 52314 1000 5000 75000

Matricule 52342 1000 5000 75000

Matricule 52394 1000 5000 75000

Matricule 52464 1000 5000 75000

Matricule 52517 5000 50000 250000

Matricule 52566 1000 5000 75000

Matricule 52582 1000 5000 75000

Matricule 52766 1000 5000 75000

Matricule 52910 1000 5000 75000

Matricule 52992 1000 5000 75000

Matricule 53063 3000 25000 150000



Matricule 53748 1000 5000 75000

Matricule 53968 1000 5000 75000

Matricule 54086 1000 5000 75000

Matricule 54142 1000 5000 75000

Matricule 54239 illimité 100000 250000

Matricule 54329 1000 5000 75000

Matricule 54454 1000 5000 75000

Matricule 54686 1000 5000 75000

Matricule 54751 3000 25000 150000

Matricule 54758 3000 25000 150000

Matricule 54778 1000 5000 75000

Matricule 54853 1000 5000 75000

Matricule 54996 1000 5000 75000

Matricule 55106 1000 5000 75000

Matricule 55418 1000 5000 75000

Matricule 55520 1000 5000 75000

Matricule 55682 1000 5000 75000

Matricule 55772 1000 5000 75000

Matricule 55868 1000 5000 75000

Matricule 55882 1000 5000 75000

Matricule 55902 1000 5000 75000

Matricule 56020 1000 5000 75000

Matricule 56098 1000 5000 75000

Matricule 56331 3000 25000 150000

Matricule 56368 1000 5000 75000

Matricule 56436 1000 5000 75000

Matricule 56437 1000 5000 75000

Matricule 56448 1000 5000 75000

Matricule 56514 1000 5000 75000

Matricule 56688 1000 5000 75000

Matricule 56769 1000 5000 75000

Matricule 56908 1000 5000 75000

Matricule 57070 1000 5000 75000

Matricule 57132 1000 5000 75000

Matricule 57185 1000 5000 75000

Matricule 57228 1000 5000 75000

Matricule 57374 1000 5000 75000

Matricule 57424 1000 5000 75000

Matricule 57484 1000 5000 75000

Matricule 57552 1000 5000 75000

Matricule 57572 3000 25000 150000

Matricule 57976 1000 5000 75000

Matricule 58015 1000 5000 75000



Matricule 58178 1000 5000 75000

Matricule 58306 3000 25000 150000

Matricule 58594 1000 5000 75000

Matricule 58678 1000 5000 75000

Matricule 58794 1000 5000 75000

Matricule 58808 1000 5000 75000

Matricule 58952 1000 5000 75000

Matricule 58955 1000 5000 75000

Matricule 58984 1000 5000 75000

Matricule 58995 1000 5000 75000

Matricule 59155 1000 5000 75000

Matricule 59228 1000 5000 75000

Matricule 59234 1000 5000 75000

Matricule 59358 1000 5000 75000

Matricule 59487 3000 25000 150000

Matricule 59498 1000 5000 75000

Matricule 59637 1000 5000 75000

Matricule 59723 5000 50000 250000

Matricule 59745 3000 25000 150000

Matricule 59771 3000 25000 150000

Matricule 59826 1000 5000 75000

Matricule 59896 1000 5000 75000

Matricule 60136 1000 5000 75000

Matricule 60220 1000 5000 75000

Matricule 60436 1000 5000 75000

Matricule 60758 1000 5000 75000

Matricule 60896 1000 5000 75000

Matricule 61096 1000 5000 75000

Matricule 61204 3000 25000 150000

Matricule 61512 1000 5000 75000

Matricule 61584 1000 5000 75000

Matricule 61740 1000 5000 75000

Matricule 62010 1000 5000 75000

Matricule 62082 1000 5000 75000

Matricule 62272 1000 5000 75000

Matricule 62336 1000 5000 75000

Matricule 62450 1000 5000 75000

Matricule 62530 1000 5000 75000

Matricule 62606 1000 5000 75000

Matricule 62616 1000 5000 75000

Matricule 62788 1000 5000 75000

Matricule 62806 1000 5000 75000

Matricule 62958 1000 5000 75000



Matricule 63186 1000 5000 75000

Matricule 63418 1000 5000 75000

Matricule 63778 1000 5000 75000

Matricule 63780 1000 5000 75000

Matricule 63820 1000 5000 75000

Matricule 63916 1000 5000 75000

Matricule 63920 1000 5000 75000

Matricule 63968 1000 5000 75000

Matricule 64118 1000 5000 75000

Matricule 64590 1000 5000 75000

Matricule 64676 1000 5000 75000

Matricule 64824 1000 5000 75000

Matricule 64936 1000 5000 75000

Matricule 64976 1000 5000 75000

Matricule 64982 1000 5000 75000

Matricule 65238 1000 5000 75000

Matricule 65330 1000 5000 75000

Matricule 65410 1000 5000 75000



Version anonymisée de l’Annexe V à la décision n° 2022/1 du  23 févr. 2022 du directeur régional 
LUCK Yves

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe V reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de 
signature, dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance 
entre une identité réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En contravention douanière : transaction « 420 D », « 420 », « 421 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Numéro de commission d’emploi (matricule) Montant de 
l’amende

Montant droits 
et taxes

Valeur des 
marchandises

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contravention douanière, aucune information n’est disponible pour cette 
annexe



Version anonymisée de l’Annexe VI à la décision n° 2022/1 du  23 févr. 2022 du directeur régional 
LUCK Yves

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe VI reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de 
signature, dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance 
entre une identité réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En matière de manquement à l'obligation déclarative : transaction « 420 D », « 420 », « 421 »
Chèques, effets de commerce... : Affaires portant sur des chèques de tous types, lettres de crédit et autres effets de commerce 
dont le montant n'excède pas
Montant des billets, pièces... : Affaires portant sur des billets de banque et des pièces de monnaie, des valeurs mobilières et 
autres titres négociables au porteur dont le montant n'excède pas

Numéro de commission d’emploi (matricule) Chèques, effets de 
commerce...

Montant des 
billets, pièces...

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de manquement à l’obligation déclarative, aucune information n’est 
disponible pour cette annexe



Version anonymisée de l’Annexe VII à la décision n° 2022/1 du  23 févr. 2022 du directeur régional 
LUCK Yves

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe VII reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de 
signature, dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance 
entre une identité réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En délit douanier : transaction simplifiée « 406 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Numéro de commission d’emploi (matricule) Montant de 
l’amende

Montant droits 
et taxes

Valeur des 
marchandises

Matricule 17419 1500 7500 15000

Matricule 18200 1000 4000 10000

Matricule 37848 1500 7500 15000

Matricule 38850 1000 4000 10000

Matricule 42272 1000 4000 10000

Matricule 42542 1000 4000 10000

Matricule 42556 1000 4000 10000

Matricule 42788 1000 4000 10000

Matricule 43547 1500 7500 15000

Matricule 43639 1500 7500 15000

Matricule 43980 1500 7500 15000

Matricule 44658 1000 4000 10000

Matricule 44683 1500 7500 15000

Matricule 44946 1000 4000 10000

Matricule 45094 1000 4000 10000

Matricule 45110 1000 4000 10000

Matricule 46193 1000 4000 10000

Matricule 46276 1000 4000 10000

Matricule 46498 1000 4000 10000

Matricule 46524 1000 4000 10000

Matricule 46756 1000 4000 10000

Matricule 46760 1000 4000 10000

Matricule 46788 1000 4000 10000

Matricule 47457 1000 4000 10000

Matricule 50546 1500 7500 15000

Matricule 51150 1000 4000 10000

Matricule 51166 1000 4000 10000

Matricule 51202 1000 4000 10000

Matricule 51456 1500 7500 15000

Matricule 51596 1000 4000 10000



Matricule 51680 1500 7500 15000

Matricule 51910 1000 4000 10000

Matricule 51994 1000 4000 10000

Matricule 52050 1000 4000 10000

Matricule 52166 1000 4000 10000

Matricule 52300 1000 4000 10000

Matricule 52304 1500 4000 10000

Matricule 52314 1000 4000 10000

Matricule 52394 1000 4000 10000

Matricule 52464 1000 4000 10000

Matricule 52517 1500 7500 15000

Matricule 52566 1000 4000 10000

Matricule 52582 1000 4000 10000

Matricule 52766 1000 4000 10000

Matricule 52910 1000 4000 10000

Matricule 52992 1000 4000 10000

Matricule 53748 1000 4000 10000

Matricule 53968 1000 4000 10000

Matricule 54086 1000 4000 10000

Matricule 54142 1000 4000 10000

Matricule 54239 1500 7500 15000

Matricule 54329 1000 4000 10000

Matricule 54454 1000 4000 10000

Matricule 54686 1000 4000 10000

Matricule 54751 1500 7500 15000

Matricule 54778 1000 4000 10000

Matricule 54996 1000 4000 10000

Matricule 55106 1000 4000 10000

Matricule 55418 1000 4000 10000

Matricule 55520 1000 4000 10000

Matricule 55772 1000 4000 10000

Matricule 55868 1000 4000 10000

Matricule 55882 1000 4000 10000

Matricule 55902 1000 4000 10000

Matricule 56020 1000 4000 10000

Matricule 56098 1000 4000 10000

Matricule 56368 1000 4000 10000

Matricule 56437 1000 4000 10000

Matricule 56448 1000 4000 10000

Matricule 56514 1000 4000 10000

Matricule 56688 1000 4000 10000

Matricule 56769 1000 4000 10000

Matricule 56908 1000 4000 10000



Matricule 57070 1000 4000 10000

Matricule 57132 1000 4000 10000

Matricule 57185 1000 4000 10000

Matricule 57228 1000 4000 10000

Matricule 57374 1000 4000 10000

Matricule 57424 1000 4000 10000

Matricule 57484 1000 4000 10000

Matricule 57552 1000 4000 10000

Matricule 57572 1500 7500 15000

Matricule 57976 1000 4000 10000

Matricule 58178 1000 4000 10000

Matricule 58594 1000 4000 10000

Matricule 58678 1000 4000 10000

Matricule 58794 1000 4000 10000

Matricule 58808 1000 4000 10000

Matricule 58952 1000 4000 10000

Matricule 58955 1000 4000 10000

Matricule 58984 1000 4000 10000

Matricule 59234 1000 4000 10000

Matricule 59358 1000 4000 10000

Matricule 59498 1000 4000 10000

Matricule 59637 1000 4000 10000

Matricule 59723 1500 7500 15000

Matricule 59826 1000 4000 10000

Matricule 59896 1000 4000 10000

Matricule 60136 1000 4000 10000

Matricule 60220 1000 4000 10000

Matricule 60436 1000 4000 10000

Matricule 60758 1000 4000 10000

Matricule 60896 1000 4000 10000

Matricule 61096 1000 4000 10000

Matricule 61204 1500 7500 15000

Matricule 61512 1000 4000 10000

Matricule 61584 1000 4000 10000

Matricule 61740 1000 4000 10000

Matricule 62010 1000 4000 10000

Matricule 62082 1000 4000 10000

Matricule 62272 1000 4000 10000

Matricule 62336 1000 4000 10000

Matricule 62450 1000 4000 10000

Matricule 62530 1000 4000 10000

Matricule 62606 1000 4000 10000

Matricule 62616 1000 4000 10000



Matricule 62788 1000 4000 10000

Matricule 62806 1000 4000 10000

Matricule 62958 1000 4000 10000

Matricule 63186 1000 4000 10000

Matricule 63418 1000 4000 10000

Matricule 63778 1000 4000 10000

Matricule 63780 1000 4000 10000

Matricule 63820 1000 4000 10000

Matricule 63916 1000 4000 10000

Matricule 63920 1000 4000 10000

Matricule 63968 1000 4000 10000

Matricule 64118 1000 4000 10000

Matricule 64676 1000 4000 10000

Matricule 64824 1000 4000 10000

Matricule 64936 1000 4000 10000

Matricule 64976 1000 4000 10000

Matricule 64982 1000 4000 10000

Matricule 65238 1000 4000 10000

Matricule 65330 1000 4000 10000

Matricule 65410 1000 4000 10000



Version anonymisée de l’Annexe VIII à la décision n° 2022/1 du  23 févr. 2022 du directeur régional 
LUCK Yves

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe VIII reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de 
signature, dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance 
entre une identité réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En contravention douanière : transaction simplifiée « 406 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Numéro de commission d’emploi (matricule) Montant de 
l’amende

Montant droits 
et taxes

Valeur des 
marchandises

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contravention douanière, aucune information n’est disponible pour cette 
annexe





























Préfecture,
Secrétariat Général,

Commission Départementale d’Aménagement Commercial

Ordre du Jour

 

 C.D.A.C. présidée par Mme DARMON 

 

 Jeudi 03 mars 2022 – Salle Philippe LAMOUR

 

14h30   Dossier n° 2022/01

Demande de création d’un ensemble commercial composé de 9 cellules dont 

une du secteur alimentaire, d’une surface de vente totale de 4 050 m², situé 

Route de Valras, Z.A.C. de Bellegarde à SERIGNAN (34) , portée par la S.C.C.V. 

BELLEGARDE DEVELOPPEMENT. 

1/1

Préfecture de l’Hérault
Place des Martyrs de la Résistance

34062 MONTPELLIER Cedex 2
Modalités d’accueil du public : www.h  erault.  gouv.fr  

@Prefet34




























































